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APPLICATION DE L’EVALUATION ENVIRONNEMENTALE
Cette évaluation a été faite dans le cadre de la préparation du Programme de Mitigation des Désastres Naturels (HA-L1041, accord de don 2187/GR-HA), qui intervient dans les bassins-versants de Cavaillon et Ravines du Sud, dont une partie intègre le Parc Macaya. S’agissant de zones et problématiques environnementales  identiques ou similaires, la présente évaluation environnementale s’applique également au  Programme de Gestion Durable des Hauts Bassins Versants du Sud-Ouest d’Haïti – Parc Naturel Macaya  (HA-G1023). 
APPLICATION OF THE ENVIRONMENTAL ASSESSMENT

This assessment was made for the preparation of the Natural Disaster Mitigation Program (HA-L1041, grant agreement 2187/GR-HA), which intervenes in Cavaillon and Ravines du Sud watersheds, which integrates Macaya Park area. As it concerns the same or similar areas and environmental issues, this environmental assessment also applies to the Program for Sustainable Upper Watershed Management of Southwest of Haiti - Macaya Natural Park (HA-G1023).
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PREAMBULE

Le présent Rapport d’Évaluation Environnementale du Programme de Mitigation des Désastres Naturels est conduit pour le compte de l’UEP / MARNDR, dans le cadre de la préparation de l’opération HA-L1041 (PMDN). Ce programme bénéficie du financement de la BID, et rentre dans le cadre du souci de la Banque Interaméricaine de Développement (BID) d’appuyer depuis 2003 activement les efforts du gouvernement Haïtien dans la prévention et mitigation des désastres naturels dans le pays.  

Ce document constitue un document de référence pour tous les acteurs concernés par la mise en œuvre du programme.

A l’instar des autres projets financés par la BID, ce programme devra satisfaire aux politiques de sauvegarde de la Banque et aux procédures environnementales en vigueur en Haïti.

Les recommandations de ce rapport feront partie du manuel d’opération du programme.
I  INTRODUCTION

1.1. Contexte
Le Ministère de l’Agriculture, des Ressources Naturelles et du Développement Rural et la Banque Interaméricaine de Développement a identifié en 2005 et initié la préparation d’un Programme National de Gestion des Bassins Versants, PNGBV, enregistré sous le code HA-0033.

Une Unité de Préparation du Programme, l’UEP, a été mise sur pied au sein du Ministère de l’Agriculture, des Ressources Naturelles et du Développement Rural (le maître d’ouvrage de l’opération). Un bureau d’études international a été recruté en 2005 pour préparer la documentation technique de support du programme. Sur la base de cette documentation technique et de la proposition de programme décrite dans le manuel d’opération, un consultant indépendant recruté par la Banque a préparé fin 2006 un premier draft de rapport environnemental.

Ce rapport est une exigence des politiques de sauvegarde en matière environnementale et sociale de la Banque (OP-704) dès lors qu’il est attendu qu’un projet d’investissement génèrera ou risque de générer des impacts environnementaux ou sociaux négatifs. 

En 2007 et 2008, la préparation du programme s’est poursuivie, mais à un rythme relativement lent en raison du caractère novateur de la proposition (système d’incitations financières aux producteurs) et de négociations plus longues que prévues entre le Ministère et la Banque sur certains aspects du montage institutionnel.
En octobre 2008, le Chef de la Division Ressources Naturelles et Développement Rural (RND) de la Banque a confirmé lors d’une mission de révision du portefeuille sectoriel de la Banque avec les autorités nationales l’intérêt de la BID à contribuer au financement du programme, tout en insistant sur la nécessité de privilégier la dimension « mitigation des désastres naturels » des interventions proposées. Pour donner suite à ces décisions, l’ancienne opération en préparation (HA-0033, Programme National de Gestion des Bassins Versants) a été annulée et remplacée par une nouvelle opération appelée « Programme de Mitigation des Désastres Naturels », PMDN. 
Cette nouvelle opération (HA-L1041) concerne des investissements dans les bassins versants de la Grande Rivière du Nord, de la Ravine du Sud et de Cavaillon.
La préparation de l’opération est aujourd’hui dans sa phase finale. L’un des éléments essentiels dont ont besoin les autorités de la Banque pour se prononcer sur la demande de financement est un rapport sur la Gestion Environnementale et Sociale du Programme proposé.

Ainsi, un consultant a été recruté en vue de procéder à l’actualisation du rapport environnemental du nouveau programme HA-L1041, comme indiqué dans les termes de référence figurés en annexes.

Le présent rapport est élaboré conformément aux exigences de la réglementation / procédure haïtiennes en matière d’étude d’impact sur l’environnement. Aussi et vu le cadre de préparation du programme en question, il est préparé en conformité avec les directives et politiques de la BID y afférentes notamment OP-703 : Politique de Conformité et de Sauvegardes Environnementales et OP-204 : Politique de Gestion des Risques et Désastres.

Le contenu et les recommandations du présent rapport sont essentiellement basés sur le premier rapport environnemental du programme HA-0033, l’examen des documents d’identification et de préparation du PMDN, les informations et données collectées sur le terrain, des discutions et entretiens avec divers acteurs concernés.

1.2.  Objectifs du rapport de gestion environnementale sociale
L’objectif principal du présent rapport est de procéder à l’actualisation du rapport de Gestion Environnementale et Sociale du  programme HA-L1041, rapport préparé dans le cadre de l’ancienne opération PNGBV (HA-0033).

A cette fin, le présent rapport : 

· Adapte le rapport à la nouvelle structure adoptée pour les interventions prévues dans chacune des opérations individuelles ;

· Fournit les informations sur les bonnes pratiques relatives aux mesures d’atténuation identifiées pour aborder les grandes questions environnementales et sociales soulevées par le programme (par exemple les aménagements anti-érosifs, les micro-barrages, les travaux de drainage et autres travaux d’infrastructure), ainsi que toute autre bonne pratique qui pourrait se refléter dans toutes les activités du programme ;

· Décrit en détail les procédures de filtrage pour les sous-projets d’infrastructure entrepris dans le cadre du projet pour veiller à ce qu’ils soient conformes aux exigences haïtiennes concernant l’environnement et aux politiques de sauvegarde de la BID . 
· Sert de guide à l’élaboration d’étude d’impacts environnementaux et sociaux (EIES) spécifiques des sous-projets dont le nombre, les sites et les caractéristiques environnementales et sociales restent encore inconnues. 

Le rapport détermine aussi les dispositions institutionnelles à prendre durant la mise en œuvre et le suivi des activités du programme, y compris celles relatives au renforcement des capacités. 

1.3. Méthodologie
Notre approche méthodologique a été basée sur les prescriptions contenues dans les termes de référence pour la réalisation du mandat. Il s’agit donc d’une approche systémique, en concertation avec l’ensemble des acteurs et partenaires concernés par le PMDN, notamment les cadres de l’UEP, des cadres du MARNDR, ceux du MDE, des cadres de la DPC et le spécialiste de la BID en charge du dossier.
L’étude a privilégié une démarche participative qui a permis d’intégrer au fur et à mesure les avis et arguments des différents acteurs. Notre plan de travail a été articulé autour de trois axes d’intervention majeurs :

· Analyse des documents du programme et d’autres documents stratégiques et de planification au niveau national et au niveau local .; le RGES  a capitalisé les nombreuses études réalisées dans le cadre du programme en 

· Rencontres avec les acteurs institutionnels principalement concernés par le programme : MARNDR, MDE, BID, CNIGS, DPC, etc.

· Visite de terrain auprès de la direction départementale Nord 

· Analyse des informations et études environnementales déjà réalisées au niveau du secteur environnemental et du secteur de l’agriculture.

II.  DESCRIPTION DU PROGRAMME

Le programme de mitigation des désastres naturels (PMDN) constitue une nouvelle opération qui vient remplacer le Programme National de Gestion des Bassins Versants (PNGBV/ HA-0033), dont le contexte général est exposé dans l’annexe 1. Cette operation prévoit des investissements dans les bassins versants de la Grande rivière du Nord, de la Ravine du Sud et de Cavaillon.
L’objectif général du programme HA-L1041 est de réduire à long terme la vulnérabilité de la population aux menaces naturelles à travers des actions de prévention et de mitigation de désastres dans les bassins versants prioritaires, notamment ceux des ravines du Sud, de Cavaillon et de la Grande Rivière du nord.  

2.1  Composantes du programme
Le programme comprend trois (3) composantes : (i) Investissements dans les infrastructures de protection ; (ii) appuis direct pour la promotion d’une agriculture durable dans les bassins versants ; (iii) renforcement institutionnel pour la gestion durable des bassins versants.

2.1.1. Investissements  dans les infrastructures de protection 

La composante I comprendra des études de pré-investissement, et des travaux (ouvrages) incluant la supervision technique et environnemental de ces ouvrage, destinés à améliorer l’infrastructure publique existantes pour (i) le stockage des eaux de pluie et le contrôle des flux torrentiels ; et (ii) la protection des infrastructures vulnérables aux inondations et aux glissements (par exemple la consolidation des lits des rivières, le reprofilage des  rivières semi-permanentes, la protection d’ouvrages comme ponts et routes). Dans le cadre de cette composante on espère réaliser environ quinze (15) ouvrages de protection dans chaque bassin versant sélectionné, en conformité avec les plans d’aménagement et les études préalables élaborées avec HA-T1091.

2.1.2. Appui direct pour la promotion d’une agriculture durable dans les bassins versants

La composante II comprendra des aides directes non remboursables aux producteurs agricoles qui acceptent de modifier leurs systèmes de production et introduire des techniques agricoles antiérosives, incluant des cultures fruitières, l’agroforesterie et la conservation des sols  et des eaux dans des zones sélectionnées pour être les plus vulnérables dans les bassins versants. Cette composante financera l’assistance technique et les paquets d’incitations directs aux producteurs bénéficiaires.

2.2.3.  Renforcement institutionnel pour la gestion durable des bassins versants

La composante III inclura deux (2) sous composantes : (i) Renforcement institutionnel des autorités locales (Mairies), organisation de l’administration publique pour la gestion des ressources naturelles publiques, l’entretien des ouvrages publics de protection et la formulation, l’implémentation et le suivi d’un plan d’aménagement des bassins versants (ii) renforcement du cadre juridique et régulatoire national pour l’aménagement des bassins versants, incluant l’actualisation de la stratégie nationale d’aménagement des bassins versants pour la mitigation des désastres naturels.

2.3.  Organisation institutionnelle pour la mise en œuvre du programme (PMDN) 

L’agent d’exécution du programme sera le Ministère de l’Agriculture des Ressources Naturelle et du Développement Rural (MARNDR), à travers son Unité d’Exécution du projet d’aménagement de  Bassins Versants (UEP) de la Direction Générale du MARNDR, chargée de la préparation du présent programme. Cette unité s’appuiera sur les directions départementales du MARNDR concernées par exécution de la composante I et comptera avec l’appui d’un prestataire de services (firme contacté pour l’exécution de la composante II. Le mandat de  suivi-évaluation sera délégué au Ministère de l’environnement, doté de la responsabilité légale sur le thème.

2.4.  Durée et cout du programme
l’opération HA-L1041 aura une période de déboursement de cinq (5) ans. Le cout total de l’opération HA-L1041 sera de US $ 30 millions, lesquels proviendront totalement de la Facilité Non Remboursable de la banque. 
III CADRE BIOPHYSIQUE ET SOCIO-ECONOMIQUE DES BASSINS VERSANTS CIBLES

Le  programme touchera les bassins versants de la Grande Rivière du nord, de Cavaillon et des cayes accusant respectivement une superficie de : 55000, 36000 et 5900 ha. La superficie totale de ces trois bassins combinée représente plus de 5% de la superficie totale d’Haïti. La localisation de ces trois bassins versant peut être observer dans la figure suivante : 
Localisation des Bassins Versants Ciblés


[image: image1]
3.1. Bassin versant de la Grande Rivière du Nord (Informations tirées du rapport final mars 2007 / voir Bibliographie)
3.1.1. La situation générale 
Le bassin de la Grande Rivière du Nord est localisé dans le nord du pays, à cheval sur les départements du Nord et du Nord Est. Orienté vers le nord-ouest, il s’ouvre sur la plaine de Limonade, le périmètre irrigué de la Tannerie en fermant l’ouverture sur la mer. Il est bordé à l’Ouest par la chaîne des Montagnes Noires et à l’Est par une chaîne s’allongeant de Sainte Suzanne à Mont Organisé et dont le point culminant s’élève à 960m.

Carte nº 1 : localisation du bassin versant de la Grande Rivière du Nord
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3.1.2. Le régime pluviométrique et hydrologique :

La pluviométrie est excédentaire avec un gradient pluviométrique assez prononcé. La pluviométrie moyenne annuelle varie entre 1350 mm à Grande Rivière du Nord (110 m altitude) et 2250 mm à Vallières (540 m altitude), les maxima étant enregistrés au mois de novembre. L’hydrologie du bassin de Grande Rivière du Nord est marquée par le rôle déterminant du bassin supérieur et par une dégradation du régime hydrologique marquée par la diminution du débit d’étiage et par l’augmentation de la violence des crues. Pour l’ensemble du bassin situé au sud d’un axe passant par Milot, la pluviométrie est excédentaire et entraîne un ruissellement sur les pentes, ce qui constitue un facteur d’érosion important.

3.1.3. La morpho-pédologie

D’un point de vue morphologique, on peut décomposer le bassin en trois parties :

· Les zones de plaine basse et de moyenne altitude. Il s’agit de la plaine côtière et de la plaine alluviale de Grande Rivière du Nord à l’aval de Bahon. L’ensemble couvre environ 45% du bassin.

· Les zones de collines basses (300-400m) et intermédiaires (400-600m). Elles occupent 310 km2 soit 57% du bassin.

· Les zones de moyenne montagne (600-800m) et de haute altitude (800m et plus). Situés en rive droite elles occupent une superficie de 200km2 soit 36% du bassin.

Carte nº2  : pentes                                                      
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Carte nº3 : altitudes
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La nature de la roche mère joue un rôle important sur la composition des sols, sur leur qualité, leur susceptibilité à l’érosion et sur leurs possibilités de mises en valeur.

· Les basaltes : peu perméables et donc à ruissellement élevé, ils bénéficient cependant d’une pédogenèse rapide. Leur valeur agricole est bonne tout comme les possibilités de réhabilitation. Ils occupent toute la rive droite et la rive gauche à partir de Morne Cabaille, soit près de 400 km2 ou 72% de la superficie du bassin.
· Les calcaires : de perméabilité plus élevée, le ruissellement et l’érosion y sont moindres mais l’évolution particulièrement lente de ces sols en limite fortement la possibilité de restaurer la fertilité. Ils occupent 8600ha soit 15.5% du bassin sur la rive gauche.
· Les sols meubles : d’origine majoritairement alluviale, ils occupent 8100ha, 14.5% de l’espace.

Les terres de collines et de montagnes occupent plus de 90% de la superficie du bassin et plus de 85% de ces terres sont mises en culture.

3.1.4. L’Erosion des sols :

Dans la Grande Rivière du Nord, on peut évaluer l’impact des différents facteurs érosifs (nature du sol, pentes, climat, couverture du sol, occupation de sols) comme suit :

· Une proportion importante des sols est bien structurée et perméable mais leur substrat favorise l’érosion.

· Des pentes fortes, surtout en rive droite favorisent l’érosion

· La pluie est abondante et relativement bien répartie. L’agressivité de ces pluies est tempérée tant que la couverture végétale reste suffisante.

· On constate en certains endroits une couverture végétale en voie de dégradation avec une pression très importante sur les forêts résiduelles, facteur partiellement compensé par la capacité de régénération rapide (sols fertiles et pluviométrie favorable).

· On constate également des pratiques culturales peu précautionneuses basées sur le brûlis, faisant peu appel aux pratiques de conservation des sols et laissant une place croissante aux cultures annuelles sarclées.

Il en résulte que près de 80% de la superficie est menacée à des degrés divers, les risques élevés et très élevés concernant 40% du bassin avec une sensibilité toute particulière pour les zones de collines et de montagnes de la rive droite.

3.1.5. Le contexte socio-économique :

La population concernée représente environ 45000 personnes, ce qui correspond donc à une densité de population assez élevée (plus de 270 hab/km2). La population est assez jeune et est victime comme partout ailleurs de l’exode rural. Le niveau d’instruction est très faible avec plus de 40% de la population n’ayant jamais fréquenté l’école.

	Tableau nº 1 : Bassin Versant de la Grande Rivière du Nord

	estimation des densités de population par section communale

	DÉPARTEMENT
	COMMUNE
	SECTION
	POPULATION
	SURFACE
	DENSITÉ

	
	
	
	Habitants
	Km2
	Hab./km2

	Nord
	Bahon
	
	19 758
	82
	242

	
	
	Bois Pin
	7 285
	29
	248

	
	
	Bailly
	8 266
	32
	256

	
	
	Montagne noire
	4 207
	20
	211

	
	Grande Rivière du Nord
	31 683
	131
	242

	
	
	Cormiers
	4 056
	19
	210

	
	
	Grand Gilles
	5 715
	23
	254

	
	
	Solon
	3 654
	21
	171

	
	
	Jolitrou
	9 171
	22
	416

	
	
	Gambade
	4 810
	25
	195

	
	
	Caracol
	4 277
	21
	203

	
	Limonade (aval)
	14 743
	40
	366

	
	
	Bois de lance
	14 743
	40
	366

	
	Milot (aval)
	
	4 363
	20
	215

	
	
	Bonnet à l'évèque
	4 363
	20
	215

	
	Quartier Morin (aval)
	16 422
	62
	267

	
	
	Basse Plaine
	7 117
	27
	260

	
	
	Morne Pelée
	9 305
	34
	273

	
	Ranquitte
	
	12 967
	66
	198

	
	
	Bac à Soude
	6 313
	22
	284

	
	
	Bois de lance
	5 137
	25
	202

	
	
	Carcaraille (50%)
	1 517
	18
	84

	Nord-Est
	Vallière
	
	13 339
	158
	84

	
	
	Grosse Roche
	4 707
	57
	82

	
	
	Corosse
	4 672
	36
	130

	
	
	Trois palmistes
	3 960
	65
	61

	
	Sainte Suzanne
	21 252
	140
	152

	
	
	Foulon
	2 494
	19
	131

	
	
	Bois Blanc
	2 849
	15
	185

	
	
	Cotelette
	3 937
	36
	108

	
	
	Sarazin
	2 208
	11
	206

	
	
	Moka neuf
	3 081
	29
	105

	
	
	Fond bleu
	6 683
	29
	228

	TOTAL BASSIN VERSANT
	
	134 527
	699
	193

	Total partie morne et piémont
	
	98 999
	576
	172


Sources : IHSI 2003 (population),, IHSI 1998 (surfaces)

3.1.6. Infrastructures et moyens de communication

Le bassin versant de la Grande Rivière du Nord est pénétré par trois axes de communication orientés nord-sud ; ces axes sont, d’ouest en est : 

· la route qui relie Grande Rivière du Nord à Ranquitte en suivant la vallée de la Grande Rivière

· la route qui relie Trou du Nord à Sainte Suzanne

· la route reliant Terrier Rouge à Vallières, en passant par Perches et Grand Bassin.

D’autres types d’infrastructures communautaires sont quasiment absents. Seules subsistent quelques petites écoles. Les exploitants font état de difficultés de commercialisation en raison des faiblesses des échanges commerciaux du fait de l’absence de pistes carrossables vers l’intérieur du périmètre.

Le bassin de Grande Rivière du Nord demeure une région agricole, l’agriculture contribuant en moyenne à près de 70% du revenu familial. La production de charbon de bois et de planche contribue également de manière significative au revenu des unités agricoles de montagne. 

Les exploitations sont généralement de petite taille (70% de celles-ci occupe moins de 2 carreaux) et la parcellisation est importante, sauf à Grande Rivière du Nord. Il faut également noter que près de 90% des exploitants sont propriétaires des terres qu’ils cultivent.

Le système cultural typique des mornes reposés sur les cultures suivantes :

· Les céréales : mais, petit mil et même le riz de montagne

· Tubercules : manioc, malanga, igname et patate

· Haricots : gros pois, pois congo et pois nègre.

Il faut également noter la présence de caféiers, de cacaoyers et d’arbres fruitiers.

Le niveau d’intensification est des plus faibles. On ne pratique pas la fumure organique ou minérale et les semences ne sont pas sélectionnées. Les produits phytosanitaires sont inconnus et l’outillage est rudimentaire (houe, machette, dérapine). L’élevage est très peu pratiqué (bovins, caprins, porcins, volailles et quelques bêtes de somme) et vient en complément de l’agriculture.

Il faut également noter la présence de quelques structures anti-érosives (rampes de paille, billons, haies vives et seuils dans les ravines) mais leur efficacité est généralement assez faible de fait de l’imprécision de la construction et des carences d’entretien.
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Couverture arborée au sud de Sainte Suzanne    
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Maraîchage et fruits à Vallières
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Canne à sucre sous couvert arboré dispersé à Sainte Suzanne

(manguiers au premier plan écosystèmes 
caféiers dans le fond)
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La Grande Rivière du Nord entre Bahon et Ranquitte
32. Bassin versant des cayes (Informations tirées du rapport de Gestion Socio-environnemental d’octobre 2006 / voir Bibliographie)
3.2.1. Présentation générale

L'unité hydrologique « Bassin versant des Cayes », telle que définie pour l'étude, concerne, sur 615 km², un ensemble constitué pour 40% de sa superficie d'une vaste plaine alluviale de forme semi-circulaire située entre 200 m d'altitude -niveau de la Grande Ravine du Sud à la prise du réseau d'irrigation d'Avezac et la mer, et sur les 60% restants d'une succession étagée de montagnes compartimentées qui entourent la plaine (Cartes 2 et 3)2.

Carte 2: Altimétrie
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Carte 3: Pente
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Sauf rare exception dans certaines parties sommitales, l’ensemble fait l’objet d’une mise en valeur généralisée par l’agriculture et l’élevage, avec également exploitation de bois de sciage et carbonisation dans les parties hautes. La population totale est estimée à 260 000 habitants3.

Les reliefs sont de substrat calcaire en très grande majorité et s’élèvent jusqu’à une altitude de 2 347 m au Pic Macaya. Les cumuls de précipitations sont très élevés dans les hauteurs du massif (moyenne annuelle de l’ordre de 3 000 mm) et décroissent en descendant vers la mer (environ 2 000 mm aux Cayes), les pluies sont en général de forte intensité. La zone est également soumise aux passages des cyclones dévastateurs.

3.2.2. Les Quatre sous-bassin versants

Le relief détermine quatre bassins hydrologiques principaux, complétés en plaine par deux bassins côtiers : Au Sud-Ouest, le bassin versant de la Rivière l’Acul et de ses affluents couvre 185 km². Ce réseau prend sa source sur les flancs du Pic Le Ciel (partie Ouest du compartiment faisant ligne de crête Ouest-Est du massif, au sud du bassin de la grande Ravine du Sud) et descend vers Ducis en plaine.


[image: image11]      
[image: image12]
Dans la partie à l’Ouest de la rivière principale un plateau calcaire tourmenté s’élève du Sud au Nord entre 600 m au promontoire des Platons (accessible depuis Leprêtre sur l’Acul par une piste difficile gravissant le rempart de Titon) et 900 m d’altitude à Formond, puis 1100 m à la Plaine Durand –localité en piémont du haut-massif et qui abritait le siège des projets USAID et ATPPF BM-. Dans la partie à l’Est, le sous-bassin est plus découpé et les versants sont également exploités intensément.
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Le bassin de l’Acul alimente les réseaux irrigués de Dubreuil (dont l’ouvrage de prise du réseau semble en bon état mais les murs de protection en aval sont dégradés) et Chantal en plaine sur des surfaces respectives4 de 1 600 ha (1000 ha irrigués) et de 300 ha (250 ha irrigués). L’érosion est limitée sur les parties en plateau mais certains versants pentus sur ses flancs sont classés à risque (cf. Carte n°4 : Pentes). En particulier, une zone de substrat basaltique en partie Ouest du bassin est aujourd’hui soumise à une dégradation marquée. Par ailleurs des ouvrages en murets de pierre ont été réalisés, sans doute dans les années 80, notamment dans la paroi montant aux Platons, où ils sont en partie dégradés, et dans la localité de Rempart.
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Plus à l’Est, le bassin versant de la Rivière de Torbeck / Saint Thomas et de ses affluents (Rivière Duc…) s’étend sur 114 km² et comprend en partie haute des versants semblables à ceux du haut bassin de l’Acul, sur terrain exclusivement calcaire. En plaine on observe notamment un large lit de dépôts pierreux (Ravine sèche) similaire à celui de la Grande Ravine du Sud qui lui est parallèle. Ce bassin alimente les réseaux irrigués de Périgny Torbeck et de Moreau Fonfrède (1 600 ha aménageables, 400 ha irrigués)5.

Au Nord et à l’Est du précédent, le bassin versant de la Grande ravine du Sud (130 km²) évolue selon un axe orienté Ouest Est depuis le Pic Macaya et vire vers le Sud en amont de Camp Perrin, avant de déboucher dans la plaine.
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On y observe une certaine fragilité géologique du substrat, avec des éboulements et accumulation de blocs et matériaux grossiers en fonds de vallée étroite, puis transport massif de ces derniers lors des crues, jusqu’au resserrement de Camp Perrin et en partie haute de la plaine. Les dépôts atteindraient ces dernières années 30 cm de relèvement par an à hauteur de Camp Perrin, sans doute en partie liés à la reprise progressive lors des crues des matériaux les moins grossiers de l’éboulement de Locette qui encombrent encore le lit de la ravine 10 km en amont de la ville de Camp Perrin.

Les deux versants de la Ravine du Sud dans sa partie haute font l’objet d’une mise en valeur agricole importante. Elle est cependant beaucoup plus marquée sur le versant Nord (exposé au Sud), depuis la ravine de Deglacis jusqu’à Camp avancé à l’Est.
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Ce bassin alimente le réseau d’Avezac (2050 ha aménageables, 2 000 ha irrigués)6. Des travaux importants de protection de la prise et du départ du canal principal sont actuellement en cours de réalisation avec des ouvrages en gabions afin d’éviter leur enfouissement (les dépôts rocheux dans le lit de la rivière recouvrent l’ancien seuil d’environ une dizaine de mètres).

En plaine, la rivière dépose une grande quantité de matériaux, très grossiers sur un premier tiers de son parcours, et on observe d’importants sapements de berges jusqu’à quelques km en amont de la ville des Cayes, dont la protection vers l’embouchure dans la mer a fait l’objet d’importants travaux en gabionnage avec modification du lit de la Ravine.
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Enfin, le bassin versant de la Rivière de l’Islet draine sur 125 km² la partie Est de la plaine à partir d’une crête à environ 300 m d’altitude la séparant du bassin de la rivière de Cavaillon au Nord. La mise en culture est intensive, notamment sur éboulis calcaires très pentus.

3.2.3. Mise en valeur de sols

L’occupation agraire dans la partie haute et intermédiaire de l’unité hydrographique des Cayes, en piémont Sud du massif depuis Formond jusqu’à la zone de Rhé, est ancienne et importante, les cultures sont diversifiées et les communautés concernées mettent en valeur les parties hautes des versants, notamment avec la culture du haricot. La plaine est partiellement irriguée en aval : la culture de riz est possible dans certains périmètres de Torbeck, ailleurs la canne est largement remplacée par des  cultures annuelles pour la subsistance et la vente : maïs-pois congo-sorgho, haricot en zone irriguée, patate,… et on observe également une centaine d’hectares de tabac sur Mersan et Fonfrède. De plus, quelques zones moins humides en bordure de la plaine (Ducis, Les Cayes…) sont cultivées avec du vétiver, comme dans la zone de Cavaillon. L’élevage est important tant en plaine (bovins et petits ruminants) que dans les parties hautes.

La mise en culture des zones de versant se manifeste par la présence de cultures annuelles sur jachères courtes (après simple nettoyage et brûlis éventuel de repousses herbacées, sauf en haute altitude où des progressions de type défriche-brûlis sur formations arborées et arbustives plus anciennes peuvent encore avoir lieu), de parcelles arboricoles et systèmes boisés des aires résidentielles et des fonds frais. Compte tenu de l’artificialisation généralisée du milieu, ce sont les systèmes de mise en valeur agricole sur les différents substrats évoqués qui déterminent l’importance des phénomènes de dégradation, le problème principal étant lié au dénudement des sols à l’arrivée des fortes pluies.

L’élevage est omniprésent : bovins dans les plaines et vallées humides (Les Cayes, Torbeck, Chantal, Camp Perrin) ainsi que sur les plateaux, petits ruminants chez les petits exploitants des montagnes semi-humides où il se substitue en grande partie à l’élevage porcin, que ses exigences alimentaires cantonnent maintenant dans les plaines et vallées humides.

3.2.4. Sensibilité à l’érosion de sols

La vulnérabilité des terres par rapport aux phénomènes d’érosion est variée: les différenciations locales au niveau des sols et du modelé, et donc la sensibilité physique à l’érosion, sont essentiellement liées au substrat7. Le massif de la Hotte est constitué de chaînes d’axe Ouest-Est, de vallées très marquées et de quelques plateaux. Dans sa partie à l’Est du Macaya, le substrat calcaire donne, sous l’effet des facteurs géologiques (fortes épaisseur et inclinaison des couches, fracturation importante) et hydroclimatiques (pluviosité très importante, de l’ordre de 3 000 mm/an en altitude), des pentes abruptes et des formations karstiques caractéristiques (dolines, canyons, pertes de rivières, résurgences, rapides et cascades…)8.

On observe de façon générale une morphogénèse vigoureuse : l’importance des pendages, la pluviosité élevée et le régime torrentiel des rivières, renforcés par la diminution du couvert permanent et l’exploitation agricole par les cultures sarclées, entraînent des phénomènes de décapage importants: glissements de terrains, éboulements, érosion en nappe, ravinement, sapement des berges de rivières que l’on peut observer en parcourant la zone. Les matériaux grossiers des pentes fragiles sont emportés et s’accumulent en aval, les inondations dans les terres cultivées de plaine provoque notamment la perte des champs et jardins de berges de rivières, quand ce n’est la destruction des ouvrages d’irrigation et autres infrastructures. Il n’y a pas cependant de données précises sur la quantification de ces phénomènes et leer dynamique d’évolution récente.

3.2.5. Autres phénomènes de dégradation

Les observations de terrain montrent que les chemins, sentiers et passages d’animaux sont à l’origine de phénomènes d’érosion accélérée (création de surfaces d’impluvium, mise à nu / déstructuration / glacification du sol du fait du piétinement, ruissellement agressif, décapage et atterrissements conséquents). Les surfaces ainsi dégradées, relativement localisées sous couvert arboré, peuvent être très importantes sur sol découvert. On remarque également de fréquents départs solides liés à l’exploitation de carrières de sables et graviers dans les pentes. A l’opposé, les situations de moindre phénomènes érosifs s’observent lorsque les sols sont protégés par un couvert dense de végétation ligneuse (arbres fruitiers, café / cacao et leurs arbres d’ombrage) et autres plantes pérennes (Musacées, etc.).

3.2.6. Le Parc Macaya

Dans la zone d’altitude au Pic Macaya (hauts bassins versants de la Grande Ravine du Sud et de la rivière l’Acul), une situation ambiguë prévaut en matière de gestion de l’espace. Malgré les travaux menés depuis 20 ans pour tenter de mettre en place un parc national inhabité de façon à préserver la faune et la flore, la coupe de bois et la mise en valeur agricole se poursuivent (culture du haricot par des agriculteurs ayant-droits légitimes sur des terres louées à l’Etat de longue date, ou des saisonniers locaux et migrants précaires originaires d’autres régions du pays).

Les intérêts économiques de court terme prévalent (bois d’oeuvre flotté par la Grande Ravine du Sud au Nord-Est, sciage et portage via Formond sur le flanc Sud ou par ravine, fabrication de charbon de bois…). Malgré les propositions avancées par les intervenants successifs et les experts ayant réalisé les études pour le compte de ces derniers, il n’existe pas aujourd’hui de délimitation de la zone de parc et des zones périphériques éventuelles, et qui soit associée à une réglementation claire. Le problème posé est l’absence d’autorité politique pour contraindre les modes d’occupation agricole et d’exploitation des ressources ligneuses.

La mise en culture concerne essentiellement le haricot et les ignames. Le café (région caféière ancienne de la partie Nord du parc) est progressivement éliminé, tandis que d’autres cultures sont mises en place, dont une grande part en association avec les haricots et les ignames : le manioc, le pois congo, le maïs, la patate, le taro et la mazonbelle, la banane, les plantes maraîchères (chou, oignon, poireau, carotte… ainsi que le thym, le persil et les cives).

L’élevage est important (bovins et petits ruminants), du fait notamment des étendues pâturables par les bovins (troupeaux séjournant de juillet à décembre). Les interventions passées ont cherché à initier la participation des populations à la gestion des ressources naturelles tout en améliorant les revenus, mais selon des modalités qui ont notamment privilégié le salariat et ce, pour réaliser la réfection des pistes, les traitements de ravines, les pépinières, les plantations, créant ainsi une dépendance par rapport aux financements et intrants extérieurs qui affecte la durabilité de l’action au moment de la fin des projets, ceux-ci étant finalement perçus avant tout comme source de revenus monétaires. Ces précédents affectent les possibilités d’une future responsabilisation au regard de la gestion des ressources naturelles en tant que telle. On a ainsi observé dans la zone du Macaya une forte dégradation entre 1995 et 1998, après le départ des premiers intervenants.

Dans un premier temps, il y a eu avec l’USAID, l’Université de Floride et MBR (1987 – 1991), un programme de gestion de bassin versant pour établir une réserve de la biosphère et un plan de gestion correspondant (diagnostic socio-économique rapide, mise en défens avec mise en place d’une clôture sur le versant Sud du massif de Formond; traitement de trois ravines dégradées, introduction de semences notamment maraîchères, création de coopératives, amélioration de la piste Dubreuil- formond, étude floristique sur les glissements de terrain, création d’une association de guides locaux, ouverture de sentiers forestiers, réhabilitation de mini-écosystèmes…). Puis, l’Université de Floride sur financement de la Fondation McArthur a mené un projet éducation environnementale (1992-1994). Enfin, le projet ATPPF, sur financement de la Banque mondiale (1998-2001), a notamment réalisé une étude foncière et des études socio-économiques conduites par le Centre de formation et d’encadrement technique.

3.3. Bassin versant de cavaillon (Informations tirées du rapport de Gestion Socio-environnemental d’octobre 2006 / voir Bibliographie)
3.3.1. Introduction

La deuxième unité hydrologique étudiée correspond au bassin versant de la rivière de Cavaillon, qui couvre 370 km². Cette unité est contiguë avec celle des Cayes (cependant, près de la mer, un petit bassin versant côtier est intercalé entre le bassin de l’Islet à l’Est des Cayes et celui de la rivière de Cavaillon). L’élévation des montagnes et collines, de substrat calcaire en continuité avec ce qui a été observé plus à l’Ouest, est nettement plus modeste (seule une frange Nord et Est du bassin dépasse les 500 m d’altitude, culminant un peu au dessus de 1000 m au Nord de Maniche).

Une plaine alluviale longiligne couvre environ le quart de la superficie de l’unité, formant un long bras Ouest-Est (depuis Saut Mathurine à l’Ouest vers Maniche, Dory… jusqu’à Rousseau à l’Est) et un bras Nord-Sud dans lequel la rivière Boumier rejoint, peu avant l’embouchure dans la baie de Cavaillon, la rivière du même nom.
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Dans la partie Ouest du bassin, les cumuls de précipitations sur la chaîne du massif sont équivalents à ceux relevés dans le haut de l’unité des Cayes (moyenne annuelle de l’ordre de 3 000 mm) et décroissent en allant vers l’Est et en descendant vers la mer (environ 1 800 mm à Cavaillon). Le débit

moyen de la rivière de Cavaillon (qui garde un écoulement appréciable à l’étiage) serait de 9,4 m3/s (GARDEL, 2006).
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Le bassin peut être sub-divisé en trois zones correspondant grossièrement aux sous-bassins hydrologiques de la rivière de Cavaillon et de ses principaux tributaires : zone de Saut Mathurine, zone centrale de la rivière de Cavaillon (avec ses réseaux d’irrigation dans les environs de Maniche), et zone Est montant vers Pliché.
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3.3.2. Mise en valeur et dégradation de sols

L’ensemble offre un aspect encore relativement préservé. On observe un habitat boisé de ligne de crête et lignes de sources en altitude moyenne (anciennes zones caféières) et des versants largement exploités. La centrale hydro-électrique en voie de réhabilitation de Saut Mathurine dont le réseau dessert sept communes du Sud est approvisionnée par un petit sousbassin versant sur lequel on relève à la fois une occupation croissante et des initiatives de substitution des cultures annuelles par des plantations d’espèces pérennes : fruitiers – manguiers, avocatiers, agrumes- et bois de service-frêne / bois blanc-. Des projets d’élevage bovin existent également (Organisation paysanne de Saut Mathurine).
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Le bassin versant de Cavaillon fait également partie du massif de la Hotte, avec ses crêtes et vallées d’axe Ouest-Est. La morphologie karstique des calcaires massifs se retrouve comme aux Cayes au Nord du bassin, et on retrouve également une partie d’origine détritique en continuité avec celle mentionnée dans le bassin versant de la Grande ravine du Sud vers Camp Perrin.

Au total, sont présentes les roches sédimentaires des séries observées dans l’unité des Cayes:

· Crétacé supérieur calcaire épipélagique du Macaya (les trois-quarts Nord de l’unité) ;

·  Eocène, série compréhensive de la presqu’île du Sud (collines à l’Ouest et à l’Est de la rivière de Cavaillon dans sa partie d’axe Nord-Sud) ;

·  Miocène, faciès continentaux à lignite de la Presqu’île du Sud (petite zone à l’Ouest de Maniche vers Camp Perrin) ;

· Quaternaire, éboulis, brêches de pente et alluvions (dans la vallée)
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On retrouve les cultures sur calcaire observées dans l’unité voisine. Les systèmes de culture et de production correspondent à ceux des zones anciennement très importantes pour la production du café (tout particulièrement la partie entre Maniche et Camp Perrin), les manguiers et autres espèces fruitières y sont importantes et affectées ici aussi par les prélèvements pour la fabrication du charbon de bois.

Cette zone a bénéficié comme dans l’unité des Cayes des appuis de l’ONG ORE (qui a notamment mis en oeuvre un programme de développement rural du Sud financé par l’Union européenne10) en particulier en matière de formation au sur-greffage11 des manguiers (avec des variétés de haute valeur commerciale) et avocatiers (développement des variétés de contre-saison). Une association des vendeurs de fruits fonctionne pour développer la commercialisation. La culture de l’ananas est également en cours d’extension. Par ailleurs, les communautés au Nord du bassin versant accèdent également de manière saisonnière à des terres hautes consacrées à la culture de la patate douce. Dans la vallée près de Maniche, des périmètres irrigués d’extension modeste ont été aménagés.
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Malgré la mise en valeur des versants par les cultures sarclées comme dans l’unité des Cayes, on observe globalement des situations de moindre dégradation. A Pliché, on observe qu’une attention particulière est portée par les habitants à la protection des têtes de source, épargnées par l’exploitation des arbres pour le bois et la carbonisation qui sont pratiquées assez massivement par ailleurs.

En partie basse du bassin versant de la rivière Cavaillon, la culture du vétiver est importante. Après avoir fortement régressé durant les 30 dernières années, celle-ci est à nouveau en développement depuis 10 ans sur les pentes des mornes calcaires peu fertiles entre 100 et 600 m d’altitude. Il s’agit d’une culture annuelle renouvelée en permanence, sans association avec d’autres espèces. Les boutures prélevées à la récolte sont repiquées sur les espaces dénudés et la reprise des plants couvre rapidement les sols, ce qui dispense de travaux de sarclage, et la récolte intervient 10 à 12 mois après, de préférence en saison sèche. La nocivité du système au plan de la gestion durable des sols est liée aux pratiques de récolte systématiques (sans laisser de bandes pour contenir le ruissellement) et prématurées (avant la saison sèche, ce qui soumet le sol aux pluies et nuit aussi à la qualité de la racine) engagées par les petits producteurs.
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IV.   LE CADRE JURIDIQUE, REGLEMENTAIRE ET ADMINISTRATIF
Comme  décrit dans les chapitres précédents, le programme comporte beaucoup de bénéfices environnementaux, sociaux et institutionnels au niveau local, régional et national. Dans le cadre de ce rapport, les interventions proposées (notamment les sous-projets qui seront identifiés) seront évalués au niveau local pour l’identification d’impacts potentiels et qu’ils respectent les obligations des politiques de sauvegarde de la BID ainsi que les règlements en vigueur de cadre légal Haïtien y relatif.

4.1.   Analyse des politiques de sauvegarde de la BID
Les politiques de sauvegarde environnementale et sociale de la BID comprennent à la fois deux groupes de directives, a savoir : les directives A1 à A7 qui se référent au concept de transversalité et à l’internalisation de la dimension environnementale à une phase précoce du cycle de projets et les directives de sauvegarde (B1 à B6) qui permettront a la Banque d’adopter une approche de gestion des risques plus effective et efficiente.  La politique contient des directives de sauvegarde spécifiques qui s’adressent à plusieurs aspects.  C’est important de mentionner celles qui peuvent s’appliquer a ce programme :

1.- Directive sauvegarde B1 : Politiques de la BID

L’objectif de la politique est de s’assurer à la fabrication et à l’utilisation du concept, la sensibilisation de la population aux techniques concrètes de récupération, recyclage et valorisation des matières résiduelles. 

Le développement de l’agriculture organique permettra d’admettre les objectifs vitaux de la productivité et de durabilité, dans l’optique de promotion de produire lus de nourriture de voleur nutritionnelle et moins d’effet négatif sur l’environnement.

Cette composante favorisera aussi le développement et la maitrise des techniques de lutte intégrée de pestes qui vont aider à la prévention des risques de pollution par l’usage de produits chimiques, dans la mesure ou ces techniques intègrent la lutte biologique que le PMDN soit compatible avec les directives de cette politique et qu’il soit consistant avec les dispositions relevant d’autres politiques de la Banque.

2.- Directive de sauvegarde B2 : Législation et réglementation
Le BID exigera que l’emprunteur garantisse que le programme se conçoive et soit mis en œuvre selon la législation et les normes environnementales du pays en question (Haïti dans ce cas).

3.- Directives de sauvegarde B3 : Réévaluation et classification.

Toutes les opérations financées par la BID doivent être pré-évoluées et classifiées selon leurs impacts environnementaux potentiels.  Les activités prévues dans le cadre du PMDN pourront causer principalement des impacts environnementaux négatifs localisés et a court terme, incluant des impacts sociaux associés et pour lesquels des mesures de mitigation ont été intensifiées.  Ainsi le PMDN est classé dans la catégorie « B » et pour lequel un plan de gestion Environnemental (PGES) conviendrait.

4.- Directive de sauvegarde B4 : Autres facteurs de risque

En outre, la Banque identifiera et gérera d’autres facteurs de risque qui peuvent affecter la durabilité environnementale des interventions. Parmi ces facteurs figurent certains éléments comme la capacité de gestion des organismes d’exécution, les risques liés au secteur, les risques associés aux préoccupations sociales et environnementales très délicates et la vulnérabilité face aux désastres.  Dépendant de la nature et de la gravité des risques, la Banque concevra de concert avec l’agence d’exécution les moyens appropriés pour la gestion de tels risques.
5.- Directive de sauvegarde B5 : Exigences d’évaluation environnementale

La préparation des EE, leurs plans de gestion associés et leur mise en œuvre est de la responsabilité de l’emprunteur.  Il se peut qu’il soit nécessaire de réaliser d’autres évaluations d’impact environnement pour certains types d’intervention du PMDN. L’objectif de cette politique est de s’assurer que les projets du PMDN sont viables et faisables sur le plan environnemental, et que la prise des décisions s’est améliorée à travers une analyse appropriée des activités et leurs probables impacts environnementaux.
6.- Directive de sauvegarde B6 : Consultation et diffusion

Comme partie du processus d’EE, pour le PMDN, étant classé en catégorie « B », les groupes affectés doivent être consultés au moins une fois, préférablement dura la préparation ou la révision du PGES, durant la mise en œuvre du projet, les parties affectées doivent être informées sur les mesures de mitigation environnementale et sociale comme défini dans le PGES.

7.- Politique de sauvegarde B7 : Supervision et application

La Banque veillera au respect ou à l’application de toutes les exigences de sauvegarde stipulés dans l’accord de prêt et dans les règlements de verdit opérationnels du projet de la part de l’agence d’exécution ou du maitre d’ouvrage.  Les exigences de sauvegarde, comme le cas du PGES, devront être incorporés dans les documents contractuels du projet.  Ce plan sera supervisé durant tout le cycle du projet.

8.- Directive de sauvegarde B9 : Habitats naturels et sites culturels

La  Banque n’appuiera pas le financement de projets ou d’activités dégradant ou convertissant des habitats critiques.  Les sites naturels présentent un intérêt particulier et sont importants pour la préservation de la diversité biologique ou à cause de leurs fonctions écologiques.  Le PMDN, de par sa conception, n’a pas prévu d’intervention dans les habitats naturels, c’est pourquoi il devrait être en conformité avec cette directive, sans nécessité de recours à des mesures complémentaires.  Pour certaines opérations ou activités qui pouvaient affecter les sites, objets archéologiques ou historiques, des procédés adéquats basés sur de bonnes pratiques internationales seront appliqués.

9.- Directive de sauvegarde B17.  Acquisitions

Des dispositions acceptables de sauvegarde pour l’acquisition de biens et de services liés aux projets financés par la Banque pourront être prévus et incorporées dans les documents spécifiques du projet. La Banque adoptera des approches qui contribuent à la gestion environnementale et sociale durable des ressources utilisées.
 En accord aux exigences de la politique de sauvegarde environnemental de la banque (OP-703 et OP-704), il est admis de classer le projet comme catégorie B.
4.2.  Le cadre politique, légal et administratif national
En Haïti, la détérioration du patrimoine naturel hypothèque les chances de son développement en fragilisant les bases de sa production agricole et en contribuant à mettre en péril ses ressources hydriques.

Face à cette situation, les autorités haïtiennes qui se sont penchées sur la problématique environnementale, sont très rapidement arrivées à la conclusion que la gestion des ressources naturelles et de l’espace devait faire partie des aspects essentiels à prendre en compte dans l’élaboration de la stratégie à adopter pour la gestion de l’environnement. Cette démarche suppose donc que l’environnement ne doit pas constituer un secteur séparé du développement. Concrètement, cela signifie également que la problématique du développement, et plus précisément son cadre institutionnel mobilise un nombre raisonnable d’institutions publiques et privées engagées dans la gestion, réhabilitation et la protection de l’environnement.

4.3. Le cadre législatif et réglementaire national
Dans la société civile, la liste d’institutions est assez longue. Elle comprend les organisations non gouvernementales, les associations écologiques, les coopératives, les fondations, associations paysannes et autres. Un cadre réglementaire et légal a été aussi institué, même si les lois ne sont pas toujours appliquées. La législation haïtienne relative à l’environnement remonte à 1804 et compte une centaine de normes juridiques. Elles sont, depuis 1995, regroupées dans le code haïtien de l’environnement qui comprend les lois et de nombreux décrets et arrêtés présidentiels. 

La Constitution de 1987 considère la nature trans-sectorielle de l’environnement comme le cadre de vie naturel de la population. Elle comprend sept (7) articles consacrés à l’environnement, à l’exploitation rationnelle des sols et des terrains en pente, aux sites naturels, la couverture végétale et le développement des formes d’énergie propres et aux déchets toxiques. Haïti a signé plusieurs accords, conventions (environ cinquante) et traités internationaux qui sont venus enrichir le droit national de l’environnement. Les plus importantes conventions internationales parmi les plus récentes demeurent:

1. Convention des Nations Unies de 1982 sur le droit de la mer ;

2.  Convention sur la Diversité Biologique en 1992 ;

3.  Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques ;

4.  Convention de 1994 sur la lutte contre la Désertification.

En ce qui concerne les Etudes d’Impacts sur l’Environnement, comme proposé par la Déclaration de Rio adoptée en 1992 par l’Etat Haïtien en son article 17, le Ministère de l’Environnement reconnaît l’importance pratique d’un tel instrument et il a préparé une ébauche de Guide d’Evaluation d’Impact Environnemental, divisé en trois (3) parties. La première couvre les procédures d’application d’une EIE, la deuxième est un formulaire d’évaluation et la troisième constituée de fiches d’atténuation d’impacts pour un ensemble de projets. Le Ministère a également élaboré, en août 2000, une directive pour les projets de construction, de réhabilitation ou d’élargissement d’une route ou d’autres infrastructures routières publiques assujetties à la procédure d’Evaluation d’Impacts sur l’Environnement. Cette directive pose les principes d’une démarche explicite et uniforme devant fournir les informations nécessaires à l’évaluation environnementale du projet proposé et à la prise de décision par le Gouvernement quant à son autorisation. Ces documents sont disponibles aux services spécialisés du MDE.

Aussi il existe un décret-loi sur la gestion de l’environnement, élaboré  par le MDE, faisant obligation à toute personne physique ou morale, privée ou publique désireuse d’entreprendre des activités ou des ouvrages susceptibles de modifier l’état de l’environnement et/ou les phénomènes associés à ce dernier, de réaliser préalablement une Etude d’Impact Environnemental (EIE). En outre, il convient de mentionner que des efforts sont actuellement en cours au niveau du MDE pour définir les procédures de l’évaluation environnementale, avec l’appui du programme PRIGE financé par la BID. 
4.4. Le cadre administratif national
Depuis environ 10 ans, l’agence principale de la protection environnementale au niveau national est le Ministère de l’Environnement (MDE). Le MDE fut créé selon la loi du 28 janvier 1995 en réponse aux préoccupations grandissantes relatives à l’absence au niveau national d’un leadership dans le domaine du développement durable et de mauvaise gestion de l’environnement et de la nécessité du pays à s’ajuster au défi mondial posé par les questions environnementales. 
Le Ministère de l’Environnement est le secrétaire exécutif du Comité Interministériel pour l’Environnement (CIME) créé en novembre 1996, lequel regroupe également le Ministère de l’Agriculture, des Ressources Naturelles et du Développement Rural (MARNDR), le Ministère des Travaux Publics, Transports et Communication (MTPTC). Le CIME est chargé de définir et de fixer les priorités dans le secteur de l’environnement ainsi que les orientations du PAE.
V. IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX  ET SOCIAUX POTENTIELS DU PROGRAMME

Les risques de rencontrer des impacts environnementaux négatifs très importants seront en définitive très faibles puisque les critères de choix et d’éligibilité des investissements publics et individuels seront basés sur la préservation et la conservation de l’environnement (sol et eau). La plus grande partie des effets négatifs du programme seront ressentis durant la construction des travaux publics/collectifs. Durant la phase d’exploitation, l’impact négatif potentiel qui sera le plus important de contrôler concernera l’utilisation des intrants, en particulier des engrais et des pesticides. Ces impacts négatifs potentiels peuvent être atténués par l’application de mesures identifiées au point 5.3. En outre, certaines mesures d’implémentation socio-environnement sont proposées à titre d’actions complémentaires d’accompagnement aux mesures d’atténuation contenue dans le PGES (voir annexe 5)
Un PGES présenté ci-dessous a été développé comme outil afin de s’assurer que les données requises et les mesures d’atténuation identifiées par l’analyse des impacts sociaux et environnementaux sont effectivement implantées et coordonnées de façon efficace.

5.1  Impacts environnementaux et sociaux positifs
Puisqu’il s’agit d’un Programme dont la nature même est essentiellement d’ordre environnemental et socio-économique, les impacts positifs qui seront générés ainsi que les moyens d’amplification des ces impacts font donc déjà partie intégrante des objectifs généraux et spécifiques du Programme.

La liste des impacts socio-environnementaux positifs est donc reprise ici à titre de rappel synthétique de ce qui a été présenté dans le manuel d’opérations et dans l’étude générale dudit Programme.

Les principaux impacts positifs qui seront générés par le Programme sont les suivants :

· Les activités du PMDN permettront une gestion rationnelle des ressources naturelles en promouvant des approches intégrées pour la résolution des problèmes majeurs concernant la fertilité du sol et la gestion de l’eau ;

· L’amélioration des systèmes de production comme l’irrigation, l’aménagement des bassins versants vont permettre de créer des emplois de diversifier la production locales et d’accroitre de façon significative la production tout en augmentant les revenus familiaux ;

· Amélioration des capacités des services étatiques et ceux des organisations de bénéficiaires impliqués ;

· Meilleurs accès aux opportunités d’investissement ;

· Promotion d’un développement local durable ;

· Développement et métrise des techniques de lutte qui vont aider à la prévention de risque de pollution par l’usage des produits chimiques ;
· Amélioration du système d’information au niveau des bassins versants et l’élaboration de base de données environnementales vont garantir une meilleure définition de la politique et des stratégies d’aménagement à adopter ;

A ces impacts, pourront venir s’ajouter d’autres impacts positifs plus spécifiques et qui feront suite à la réalisation de certains travaux et/ou par la mise en place de certaines mesures d’accompagnement particulières. 

5.2  Impacts socio-environnementaux négatifs potentiels et mesures d’atténuation
Cette section, résumée à travers un tableau 2, a pour objectif de présenter les grandes classes génériques d’impacts environnementaux et sociaux négatifs qui pourraient être rencontrées pendant ou à la suite de la mise en place d’activités prévues dans le cadre du PMDN. Les propositions générales de mitigation de ces impacts sont présentées dans le même tableau.
Pour chaque impact, il sera précisé si celui-ci concerne la phase d’exécution ou la phase de fonctionnement.

	tableau : 2 - Impacts socio-environnementaux négatifs potentiels et mesures D’ atténuation

	Activités
	Impacts potentiels
	Mesures de Mitigation
	Responsabilités 
	Période d’application

	1) Travaux d’infrastructure

a) Utilisation d’engins lourds de toutes sortes
	Nuisances sonores
	· Imposer seuil limite de bruit

· Opérer durant le jour

· Utiliser des dispositifs amortisseurs de bruit ;

· Eviter des déplacements inutiles
	· Opérateurs de zones ;

· Autorités locales.
	Phase d’exécution

	
	Altération de la qualité de l’air suite à l’émission de poussière
	· Aspersion des sites ;

· Port de masque anti poussière ;

· Application des normes à respecter
	· Opérateurs de zones ;

· MDE
	Phase d’exécution

	
	Risques de pollution liés aux rejets accidentels d’huile de vidange et d’autres résidus 
	· Collecter, stocker et évacuer des déchets hydrocarburés sur des sites appropriés ;

· Mesures d’urgence en cas de pollution accidentelle ;

· Nettoyage et traitement approprié des sites affectés
	· Opérateurs de zones ;

· MDE
	Phase d’exécution

	
	Augmentation des risques d’accidents
	· Application des normes et règles de sécurité ;

· Limitation des interventions dans les zones dangereuses ;

· Mesures d’urgence en cas d’accident
	· Opérateurs de zones ;

· MDE

· Collectivités territoriales.


	Phase d’exécution

	b) Travaux de construction
	Impacts négatifs de construction liés au transport et au stockage des matériaux.
	· Bien gérer les chantiers ;

· Directives aux entrepreneurs ;

· Information et sensibilisation des riverains ;

· Signalisation. 
	· Opérateurs de zones ;


	Phase d’exécution

	
	Dommages causés par les travaux sous des propriétés adjacentes
	· Directives aux entrepreneurs ;

· Dédommagements adéquats ;

· Limitation des déplacements ;

· Remise en état des zones affectées


	· Opérateurs de zones ;


	Phase d’exécution

	c) Irrigation et drainage
	· Modification de l’écoulement des eaux de surface
	· Bonne maitrise de l’irrigation et du drainage ;

· Etudes spécifiques  préalables.
	· Opérateurs de zones ;

· DDA


	Phases d’exécution et de fonctionnement

	
	· Risque de création d’habitats dans les canaux pour les vecteurs de maladies (moustiques et escargot, ect) 
	· Désherbage et curage périodique des canaux ;

· Formation et sensibilisation de comités d’usagers.
	· DDA ;

· Comités d’usagers


	Phase de fonctionnement

	d) Mise en place et utilisation de bancs d’emprunt
	· Altération visuelle du paysage ;

· Risques d’accident par éboulements et glissements de terrain ;

· Dommages causés par les travaux sur les propriétés adjacentes
	· Bien sélectionner  le site à exploiter ;

· Etre en conformité avec les normes en vigueur au BME ;

· Eviter les zones de valeur écologique ;

· Réaménagement du site après exploitation ;

· Limiter l’emprise des travaux ;

· Remise en état des propriétés adjacentes affectées
	· Opérateurs de zones ;

· BME ;

· MDE ;

	Phases d’exécution

	2) Aménagement des bassins versants
	· Transformation du milieu naturel

· Risques de changements hydrologiques ;

· Exploitation ressources biophysiques de la zone ;

· Possible altération de la biodiversité ;

· Tension au sein de la communauté avant,  pendant et après les travaux d’aménagements ; 
	· Bien étudier le projet ;

· Bien identifier les travaux selon les caractéristiques biophysiques du site ;

· Privilégier les techniques biologiques ;

· Eviter le plus possible la perte d’habitats ;

· Limiter les travaux défrichage, décapage et déblaiement ;

· Se conformer à la politique et aux stratégies d’aménagement des bassins versants définies par les instances  étatiques concernées ;

· Organisation et renforcement des comités de gestion  selon des règles démocratiques ;

· Information conscientisation et formation de tous les acteurs concernés ;

· Attribuer aux instances étatiques les moyens de leur politique.
	MARNDR

UEP

MDE

CNIGS

Prestataire de Services Techniques 
Comités de gestion des bassins versants
	Phases d’exécution et de fonctionnement

	3) Appui à la production agricole
	· Augmentation de l’utilisation des pesticides et de fertilisants ;

· Risques d’accident suite à la pollution des eaux dans les systèmes  irrigués ;

· Risques d’accidents liés à une mauvaise utilisation de pesticides et autres agrochimiques ;

· Risques liés à l’introduction de nouvelles espèces et variétés culturale pouvant perturber l’écosystème ;

· Risque de conflits  autour de l’encadrement et des subventions accordés

· Certaines technologies introduite pourront ne pas satisfaire totalement ou en partie aux attentes des producteurs ;

· Possible augmentation du nombre de conflits fonciers ;

· Possible augmentation du nombre de migrants attirés par les investissements, ce qui va accroitre d’avantage la pression sur les ressources naturelles existantes  
	· Formation appropriée des populations concernées pour l’utilisation rationnelle des pesticides ;

· Développement et maitrise des techniques de lutte intégrée et d’autre technique intégrant la lutte biologique ;

· Mise en place d’un dispositif de suivi et contrôle efficace sur l’utilisation des agrochimiques ;

· Elaboration et vulgarisation de guides de bonnes pratiques agricoles ;

· S’assurer que le matériel végétal de reproduction introduit est sein et adapter aussi ;

· Réaliser des études complémentaires nécessaires ;

· Intégrer les populations concernées dans les différentes phases du programme ;

· Organiser, former et bien encadrer des groupements d’exploitants ;
· Evaluation des implications du regimes foncier ;

· Adoption d’une approche de gestion communautaire permettant la réduction des conflits ainsi qu’une responsabilisation communautaire accrue
	MARNDR

DDA

Consultants

Collectivités territoriales 
	Phases d’exécution et de fonctionnement


VII.  RECOMMANDATIONS POUR UN PLAN DE GESTION ENVIRONNMENTALE  ET SOCIALE DU PROGRAMME
Sur la base de l’analyse des impacts des différentes composantes du programme, le présent rapport est soldé par un Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES). Ce PGES, conformément aux prescriptions de la banque, présente l’ensemble des procédures à mettre en place et à mettre en œuvre au titre de la gestion des impacts environnementaux et sociaux du programme.

Dans ce contexte, l’objectif de ce plan est de pouvoir:

· Servir de guide aux utilisateurs pour l’identification des impacts positifs et négatifs des différentes activités du projet ;

· Définir les directives à l’attention des différents acteurs sur l’opportunité et la nature des études d’impact environnemental à entreprendre si nécessaire ;

· Fournir des critères pour les modalités de formulation des mesures d’atténuation ;

· Permettre la préparation d’un plan de suivi-évaluation des mesures d’atténuation ;

· Renforcer les capacités au sein des structures impliquées dans le processus de  prévention, d’identification, d’évaluation et de suivi des impacts environnementaux et sociaux.

Pour être effectif, le plan de gestion environnementale doit être pleinement intégré dans l’effort de gestion globale du projet à tous les niveaux.  Il doit être pris en compte au cours de l’ensemble du cycle de projet.

Ce PGES comprend les actions suivantes :

1- Formation et sensibilisation environnementale

L’expertise environnementale disponible au niveau des services techniques et directions régionales impliqués dans l’exécution du programme et notamment des sous-projets sera  renforcée en vue de satisfaire les besoins du programme en matière d’évaluation et de suivi des aspects environnementaux.

2- Filtrage ou sélection environnementale des activités du programme

Ce processus de sélection vise à : (i) déterminer les activités du PMDN qui sont susceptible d’avoir des impacts négatifs au niveau environnemental et social ; (ii) déterminer les mesures d’atténuation appropriées pour les activités ayant des impacts préjudiciable ; (iii) identifier les activités nécessaires des EIE séparés.
Un formulaire initial de sélection ou un checklist de contrôle environnemental et social (annexe) a été élaboré pour être rempli pour chaque sous projet identifié et sélectionné. Le processus doit concerner les différents acteurs ainsi que les bénéficiaires ruraux eux-mêmes, notamment dans la collecte et l’analyse de l’information. En plus des impacts environnementaux et sociaux potentiels, les résultats indurent également les nécessités de renforcer les capacités de ces acteurs à la base sur les aspects environnementaux et sociaux des activités du programme.

3- Validation de la sélection et de la classification du projet

Les résultats de ces premiers exercices de remplissage du formulaire de l’annexe seront transmis aux DDA et des spécialistes environnementaux seront désignés pour analyser les informations contenues dans les formulaires et vont procéder à la classification du projet.

Pour être en conformité avec les exigences de la Banque (notamment l’OP-102/B.3), il a été suggéré que les activités du PMDN susceptibles d’avoir des impacts significatifs directs ou indirects sur l’environnement  sont classées en trois (3) catégories : 

· Catégorie A : projet avec risque environnemental et social majeur certains ;
· Catégorie B : projet avec risque environnemental  et social majeur possible (risque mineurs cumulatif de multiples sous-projet) ;
· Catégorie C : projet sans impacts significatifs sur l’environnement.
Après l’analyse des informations contenues dans les résultats de sélection et âpres avoir déterminé la catégorie environnementale, et donc l’ampleur de travail requis, les spécialistes environnementaux feront une recommandation pour dire : (a) si un travail environnement ne sera pas nécessaire ; (b) l’application de simples mesures d’atténuation suffira ou (c) une EIE séparée devra être effectuée.

Dans certains cas, les résultats de la sélection environnementale et sociale indiqueront que les activités prévues sont complexes et qu’elles nécessitent par conséquent une EIE séparée. L’EIE sera effectuée par les consultants individuels ou des bureaux d’études. L’EIE identifiera et évaluera les impacts environnementaux éventuels pour les activités de construction proposées, évaluera les alternatives, et concernera les mesures d’atténuation, de gestion et de suivi à proposer. Ces mesures seront prises dans le Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) qui sera préparé comme une partie de l’EIE pour chaque activité. La prédation de l’EIE et du PGES se fera en consultation avec les partenaires concernés y compris les personnes susceptibles d’être affectées. L’UEP/ MARNDR AVEC L’appui du service chargé de l’EIE, du MDE ; (i) préparera les termes de référence pour l’EIE ; (ii) effectueront le recrutement des bureaux d’études pour effectuer l’EIE, (iii) conduiront les consultations publiques conformément aux termes de référence ; et (iv) instruiront les procédures nationales établies pour la validation de l’EIE. Les termes de référence à concevoir pour l’EIE peuvent être appréciées en annexe

4)  Examen et approbation

Compte tenu du fait que les activités prévues dans le cadre du PMDN seront dans les catégories B ou C, les processus de sélection soumis, sera validé et approuvé par les DDA au niveau de chaque zone. 

S’agissant de l’examen et l’approbation de la fiche de sélection environnementale, les structures régionales de l’environnement qui s’assureront que tous les impacts environnementaux et sociaux ont été identifiés et que des mesures de mitigation effectives ont été proposées dans le cadre de la mise en œuvre du projet.  En cas de validation d’une EIE, les structures environnementales établissent un rapport circonstancié en vue de se prononcer sur la conformité environnementale.

5) Suivi environnemental

Dans ce cadre, il est proposé d’assurer un suivi régulier de la mise en œuvre du plan PGES et d’évaluer l’impact du programme sur le devenu des ressources naturelles et l’environnement dans les zones d’intervention. Cette opération permet de vérifier et d’apprécier l’effectivité, l’efficacité et l’efficience de la mise en œuvre des mesures environnementales préconisées dans le cadre du PMDN. Le suivi est essentiel pour s’assurer que : les prédictions des impacts sont exacts ; les mesures de préventions, d’atténuations et de compensation pertinentes ; les règlements et les normes sont respectés. Les résultats du suivi pourront permettre, si nécessaire, de réorienter les activités du programme. Le suivi environnemental sera mené dans le cadre du système global  de suivi des activités du PMDN.

Au niveau régional, le suivi sera assuré par les DDA à travers leurs experts chargés de Suivi / Evaluation, avec l’assistance des unités déconcentrés du MDE.

Au niveau national, le suivi sera assuré par le cellule de suivi/évaluation de l’UEP/MARNDR et l’expert environnemental attaché à la coordination du programme. On fera aussi appel à des consultants (nationaux ou internationaux pour l’évaluation à mi parcours et l’évaluation finale du PGES du PMDN. 

Au niveau local, le suivi sera assuré par des organisations de producteurs, de bénéficiaires, en collaboration avec les services régionaux (MARNDR et MDE) et les autres services déconcentrés, en collaboration avec les collectivités territoriales.

6) Indicateurs environnementaux et sociaux

Les indicateurs servent, d’une part, à la description, avec une exactitude vérifiable, de l’impact généré directement ou indirectement par les activités du projet, et d’autre part à la mise en exergue de l’importance de l’impact. En tant que tels, ils devraient constituer une composante essentielle dans la gestion environnementale et sociale du projet. Ainsi les indicateurs environnementaux et sociaux conçus dans le cadre de ce Programme peuvent être les suivants:

· Nombre d’acteurs formés en gestion environnementale ;

· Nombre de producteurs sensibilisés sur les aspects environnementaux des activités à entreprendre ;

· Nombre d’interventions ayant fait objet d’une EIE ;

· Etat des ressources en eau (suivi hydrologique) ;

· Niveau de dégradation ; 

· Evolution de la faune et état de la flore et de la biodiversité ;

· Evolution des techniques et des performances technologiques ;

· Pollution et nuisance ;

· Nombre de comités de prévention de désastres formés ;

· Nombre d’ateliers de prévention et de mitigation de désastres réalisés ;

· Nombre de personnes sensibilisés sur la mitigation des désastres naturels ;

· Nombre de victimes de désastres naturels ;

· Niveau de respect des directives de sauvegarde environnementale ;

· Nombre de main d’œuvre  locale par genre utilisée dans les travaux ;

· Niveau de fertilité des parcelles d’agriculture organique ;

· Nombre de personnes sensibilisés et engagés dans l’agriculture organique ;

· Nombre et nature de conflits sociaux ;
· Niveau d’implication et de participation de la communauté dans les différentes interventions

VIII. DISPOSTIONS INSTITUTIONNELLE POUR LA MISE EN ŒUVRE DU PGES 

La présente section détermine la charte des responsabilités pour la mise en œuvre du PGES. Pour se faire, il est proposé d’intégrer le plan de gestion environnement et social dans le cycle de préparation et de mise en œuvre des différentes activités du programme. Ci après un tableau qui donne un récapitulatif des différentes étapes et des responsabilités de cette intégration.

	Tableau : 3 - Responsabilités institutionnelles pour la mise en œuvre du PGES

	Types de Mesures
	Action envisagées
	Responsabilité mise en oeuvre
	Rapportage et approbation

	Mesures environnementales et sociales dans le cadre du projet
	· Réhabilitation des ressources naturelles, aménagement anti-érosifs, traitement ravines, stabilisation des berges

· Agriculture organique
	- DDA, opérateurs de zone,

- producteurs agricoles
	- UEP. Comité Pilotage projet

	Mesures réglementaires, scientifiques et techniques


	· Etablissement référentiel pour agriculture durable

· Réalisation d’études environnementales et sociales du PMDN ;

· Realisation d’etudes thematiques ;

· Réalisation du PGES specifique pour certains sous projets ;

· Elaboration de procedures et des directives environnementales et sociales ;

· Intégration des clauses de sauvegardes dans les contrats d’exécution des travaux ;

· Inclure les mesures d’atténuation dans conception des sous projets et dans les cahiers de charges des travaux à être par les operateurs de zones ;

· Dévéloppement d’indicateurs pour le suivi environnemental ;

· Indentification des besoins en renforcement des capacités.
	- DDA

- Consultants, UEP

- Consultants, UEP, MDE

- UEP

- MDE

- UEP

- UEP

- MDE

- MDE
	- UEP, Comité Pilotage projet


	Mesures institutionnelles
	· Mise en place d’une expertise environnementale et sociale au sein du PMDN ;

· Designation d’agents de suivi environnemental et social au niveau de départements

· Recrutement de specialistes familliarisés avec d’autres  aspects environnementaux ;

· Suivi environnemental et surveillance environnementale du PMDN ;

· Supervision de la mise en œuvre des mesures environnementales qui seront exécutés par des operateurs de zones ;

· Evaluation de la mise en œuvre du PGES ; 

· Présentation régulière des rapports de suivi environnemental ;

· Analyse des informations sur l’environnement ; 
	- UEP/-MARNDR, MDE

- DDE-MDE, DDA

- DDE-MDE, DDA

- DDE, consultants en environnement

- DDE, Comité de gestion des bassins versants

- UEP-MDE

- UEP-MDE

- UEP-MDE
	- UEP, comité pilotage projet

	Mesures de formation, d’information et de sensibilisation
	· Renforcement de capacités des cadres concernés du PMDN, des acteurs locaux concernés, des DDA etc. ;

· Campagne d’information, de sensibilisation des autorités locales, régionales et nationales ;

· Sensibilisation et formation environnementale des populations locales sur la gestion environnementale et sociale des sous projets
	- UEP-MDE, consultants

- Opérateurs de zone, DDE

- UEP-MDE, opérateurs de zone, DDE
	- UEP, comité pilotage projet


IX - CONSULTATION  PUBLIQUE 

Des  séances de consultations avec des parties prenantes et des acteurs intéressés, ont été organisées, notamment au niveau du bassin versant de la Grande Rivière du Nord, siège de la première opération en vue de les informer sur le programme d’une part, et de recueillir leurs points de vue d’autre part
. La démarche utilisée au cours de ces consultation consistent à : (i) présenter le programme : son contexte qui le justifie ; ses objectifs ; les activités envisagées dans les différentes composantes et les résultats attendus ; sa stratégie de mise en œuvre, (ii) recueillir le point de vue, les préoccupations et les suggestions émises  au cours des différents entretiens. 
Pour l’essentiel les acteurs et bénéficiaire du programme ont globalement appréciés l’initiative dans ses objectifs de la réhabilitation des ressources naturelles, de la réduction de  la vulnérabilité face aux désastres naturels et d’amélioration de la productivité agricole. Toutefois des préoccupations et des suggestions ont été formulées et ont concerné les aspects suivants :
Contraintes d’effectifs et de moyens dans les DDA ;

Accroissement éventuel de la pression sur les ressources naturelles ;

· Participation des jeunes et des femmes dans les différentes activités.
En outre, l’information du publique sera assurée par la diffusion effective du rapport à tous les acteurs concernés et au grand publique pour être en conformité avec la Politique de Disponibilité d’Informations (OP-102) de la BID.

Tout au cours de l’exécution du programme les parties affectées devront être informées sur les mesures de mitigation environnementale et sociale telles définies dans le PGES. 
X - LE COUT DES INTERVENTIONS ENVIRONNEMENTALES

Le coût de la mise en place des mesures de mitigation sera inclus dans le coût des investissements requis pour chaque sous projet. Ils seront définis dans le cadre des études spécifiques y relatives. Pour les opérations du programme correspondant au Bassin Versant de la Grande Rivière du Nord, une enveloppe globale de 2.500.000,00 US $ serait alloue a une quinzaine de chantiers. Ce montant inclut le coût de la mitigation qui serait de l’ordre de 10% à 15%.
XI.  CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS

Le Programme de Mitigation des Désastres Naturels s’est révélé d’une grande importance en analysant les divers impacts positifs qu’il va générer, ce qui permettra d’améliorer les conditions de vie des populations dans les zones d’intervention concernées, d’initier une gestion durable des bassins versants cibles en partenariat avec les différents acteurs concernés et de contribuer à la mitigation des désastres naturels dans les bassins versants concernés.
Aussi les investissements en matière de conservation des eaux et des sols devraient contribuer à réduire l’érosion et les pertes en terres fertiles, favoriser l’infiltration des eaux de pluie et la création / amélioration des sources de revenus des populations rurales et réduire le niveau de vulnérabilité de ces zones face aux desastres naturels.

Bien que dans l’ensemble, les activités du projet auront peu d’impacts négatifs sur l’environnement en général, et encore moins les ressources naturelles, il est important, cependant, de noter qu’il existe tout de même des risques négatifs si des mesures d’atténuation n’accompagnent pas ces interventions ou qu’un programme de gestion environnementale n’est pas mis en œuvre à temps. La BID, l’UEP, MARNDR, les DDA, le MDE, les BAC, les collectivités territoriales, etc. devront tous s’impliquer dans les activités d’atténuation et suivi.  
Aussi les connaissances et technologies à être générées par le PMDN doivent être revues et améliorées pour tenir compte des exigences environnementales et tendances de la demande sociale.
En outre, toutes ces interventions futures devront être élaborées en partenariat avec les différents acteurs et les bénéficiaires du programme afin de tenir compte des réalités socio-économiques. Ce partenariat peut permettre de développer des stratégies pour une prise en charge des questions par le biais d’une gestion rationnelle des ressources naturelles, et pour l’accès à des ressources financières sûres et durables.

Le PMDN apparait, au vu du présent rapport, comme une opportunité favorable d’apporter des réponses et de formuler des solutions en mesure de lever des contraintes sociales et environnementales qui pèsent sur le développement des bassins versants concernés.
En conclusion, la prise en compte de la viabilité environnementale et sociale est donc fondamentale pour le succès ou l’échec du PMDN. Globalement les impacts positifs et négatifs et qui sont pour la plupart faibles et temporaires se localiseront tant au stade d’exécution ou d’utilisation. La prise en compte des mesures d’atténuation proposées permettra d’éviter ou de réduire certains impacts déclenchés, particulièrement au stade d’exploitation ou d’utilisation.

Il ne fait pas aucun doute que l’application des mesures de mitigation prescrites permettront d’atténuer les impacts négatifs potentiels et de mieux intégrer le programme au milieu récepteur.

Dans tous les cas, un certain nombre de mesures doivent être prises pour garantir une meilleure efficacité du programme mis en œuvre à travers ses différentes activités et en limiter les inévitables effets néfastes. Celles-ci font l’objet des recommandations spécifiques énoncées ci-dessous :

· Bien identifier et analyser les contraintes naturelles liées aux milieux récepteur du programme ;

· Renforcer les capacités des acteurs appelés à s’investir et à apporter les interventions du programme ;

· Encourager les relations adéquates avec les communautés ;

· Assurer le suivi, l’évaluation, la supervision des différents projets du PMDN en vue d’apprécier l’effectivité de la prise en compte des mesures environnementales et sociales ; 

· Constituer une banque de données environnementales et sociales dans les zones d’intervention du programme ;

· Développer un système de coordination et d’échanges avec d’autres institutions internationales, nationales et locales pour mieux prendre en compte  les préoccupations environnementales et sociales à chaque niveau, et faciliter le processus d’alimentation et d’actualisation des données ;

· Inclure dans les cahiers de charges et les termes de référence des travaux à être exécutés  par les entrepreneurs, les clauses de sauvegardes concernées par cette étude.
Ces recommandations ainsi que les mesures d’atténuations proposées dans le tableau 2 et l’annexe 4 peuvent être considérés encore d’application limitée et seront plus spécifiques et détaillés quand les activités de mise œuvre des projets seront mieux définies et les sites d’intervention définitivement retenus aussi le PGES fera objet de révision périodique et d’actualisation tout en s’adaptant aux conditions imposées par le développement du PMDN.
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XIII. LES ANNEXES
ANNEXE 1 : LE CONTEXTE GENERAL  DU PNGBV
1.
Les conditions sanitaires en Haïti et le contexte général en Haïti
Avec une superficie totale de 27 000 km2et une population d’environ 8 millions d’habitants, Haïti est l’un des pays les plus montagneux et les plus densément peuplés de la Caraïbe. Alors qu'historiquement, Haïti se caractérisait par une pluviométrie adéquate et même abondante, les carences en eau, en assainissement, les inondations et les alluvions déposées par ruissellement érosif ont graduellement miné le pays. Les précipitations varient de 4 000 mm/an dans les montagnes du Sud à 500 mm/an dans certaines régions du Nord-ouest, en fonction de la topographie et des vents. Ces précipitations irrégulières sont habituellement violentes et de courte durée et sont suivies de fortes augmentations de la température et d’une évapotranspiration substantielle. Bien que le volume annuel de précipitations soit habituellement de 40 milliards de mètres cubes (m3), seulement 12% de ce volume peut s'infiltrer et approvisionner les aquifères. Les ressources en eaux souterraines sont d’environ 56 milliards de m3 dont 48 milliards sont stockés dans des aquifères continus et le reste dans des nappes phréatiques intermittentes. Les réserves en eau situées dans les lacs et étangs s’élèvent à 1,1 milliard de m3, mais la majorité de cette eau est saumâtre.

Haïti est compose de 30 bassins versants ou unités hydrologiques (voir Carte 1. des 30 bassins versants ci-dessous). Le pays dispose d’un énorme potentiel en termes de ressources renouvelables en eau théoriquement disponibles, qui sont estimées à 2 000 m3/personne/année. Le bassin versant de l’Artibonite est le plus vaste des 30 bassins versants du pays et représente 30% des ressources potentielles en eau du pays. D’autres régions, comme la Grand’Anse, ont un potentiel supérieur à la demande actuelle tandis que dans des régions comme le Nord-Est et Port-au-Prince, la demande en eau est critique. Moins de 10% des ressources disponibles en eau au niveau national sont utilisées, alors que la demande est d’environ 17%. Les ressources en eau sont principalement utilisées par le secteur agricole et pour la consommation d’eau potable. Le taux d’utilisation de l’eau est faible, soit environ 170m3/personne/par an, contre une demande de 270m3/personne/an.

CARTE 1. MAP OF HAITI’S HYDROLOGICAL UNITS (WATERSHEDS) AND RIVERS (BID ATN/SF-5485-HA)
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A.2 LIST OF HAITI’S WATERSHED

 1
Nord, Zone Nord-Est (Trou du Nord, Marion, Jassa)

2
Nord, Bassin de la Grande Rivière du Nord

3
Nord, Zone du Cap-Haitien

4
Nord, Bassin du Limbé

5
Port-de-Paix – Port-Magot

6
Presqu'ile du NO, VN (Trois Rivières)

7
Presqu’ile du N O, V N (Mole St Nicolas, Jean Rabel, Gatinette, Moustique)

8
Presqu'ile du N O, VS (Colombier. Anse Rouge, Baie de Henne )

9
Bassin de la Quinte

10   Bassin de l'Estère

11   Bassin de l’Artibonite

11a Centre Nord, Bassin de l'Artibonite (Canot, Boyaha, Libon, Lociane, Guayamouc Aval, Thomonde)

11b Centre Nord, Bassin de l'Artibonite (Péligre Sud, Fer à Cheval, Cours Moyen)

11c Centre Nord, Bassin de l'Artibonite (Cours inférieur)

12  Centre Sud, Zone de Saint Marc-Arcahaie (Saint Marc, Montrouis, Duvalier-ville)

13 Centre Sud, Zone du Cul de Sac

14 Centre Sud, Zone de Fonds Verrettes

15 Centre Sud, Plaine de Léogane (Rivière Froide, Momance)

16 Sud, Zone Sud-Est (Anse à Pitre, Belle anse, Marigot)

17 Sud, Bassin de la Grande Rivière de Jacmel

18 Presqu’Île du SO, VS, (Bainet, Cote de Fer)

19 Presqu’Île du SO, VS, Aquin St Louis du Sud

20 Presqu’Île du SO, VS, (Cavaillon)

21 Presqu’Île du SO, VS, (Les Cayes)

21i Iles, Zone de l'Ile à Vaches

22 Presqu’Île du SO, VS, (Tiburon – Port Salut)

23 Presqu’Île du SO, VN, (Les Irois – Jérémie)

24 Presqu’Île du SO, VN, Grande Anse

25 Presqu’Île du SO, VN Voldrogue, Roseaux

26 Presqu’Île du SO, VN Corail Anse à veaux

26i Iles, Zone des Cayemittes

27 Presqu’Île du SO, VN Grande Rivière de Nippes

28 Presqu’Île du SO, VN (Miragoane, Petit Goave, Grand Goave)

29 Iles, Zone de la Gonave

30 Iles Zone de la Tortue

Au cours des dernières décennies, les zones de captage de sources dans la partie montagneuse des bassins versants ont subi un processus accéléré d’expansion des fronts pionniers et de déforestation, pour satisfaire les besoins locaux en alimentation, en bois de chauffage et en raison d'autres pressions sur la génération des revenus. La plupart des terrains autrefois boisés sont maintenant affectés à la production agricole ou à l’élevage, ou été tout simplement utilisés pour la production de charbon de bois, sans reboisement, provoquant ainsi une diminution de la capacité d'infiltration de l’eau, entraînant l’érosion. Cette évolution s’est conjuguée à de fortes pressions dans les régions urbaines, réduisant encore plus la disponibilité de l’eau potable à partir des eaux de surface et souterraines.

Exacerbées par la topographie montagneuse d’Haïti et par la migration des petits producteurs vers des terrains montagneux de plus en plus fragiles, ces pressions ont débouché sur une tendance lourde: déforestation et érosion accélérées, baisse de la fertilité des sols, diminution du taux de rétention de l'eau, ensablement général des cours d’eau. Cette situation à son tour entraîne la diminution les rendements et contribue à alimenter le cercle vicieux économique et environnemental dans lequel Haïti est entraînée. De plus, une série de catastrophes a aggravé la vulnérabilité de ce pays au cours des deux dernières décennies, sans oublier les troubles politiques, les inondations catastrophiques et les glissements de terrain résultant des modes non durables d’occupation des sols. En résumé, en Haïti, les terres de mornes ont dépassé leur capacité de charge et ne peuvent plus satisfaire les besoins d’une population croissante de petits agriculteurs dont la survie dépend essentiellement de la terre.

Les solutions à long terme de cette situation de dégradation des sols dans la partie montagneuse des bassins versant doivent directement toucher les questions concernant la population et les ressources énergétiques et doivent inclure la création et la valorisation substantielle des emplois non-agricoles, spécialement dans les plaines. Toutefois, pour ceux qui continuent à travailler les mornes, la seule option demeure l’intensification agricole et l’agroforesterie, ainsi que la diversification des cultures dans les régions où l’accroissement de la production et des revenus des agriculteurs peuvent être réalisés de manière compatible avec la préservation des ressources naturelles de base. L’opération réussie la plus significative de l’intensification de la production agricole de petits propriétaires, celle de l’industrie de la mangue, démontre tant la compatibilité, que la nécessité, la faisabilité et le potentiel de valorisation des ressources naturelles de base dans la partie amont des bassins versant tout en augmentant les revenus des producteurs.

Les handicaps sont aggravés par la faiblesse institutionnelle de la gestion des bassins versants. Les organisations de producteurs et les ONG ont fait la preuve d’une amélioration de leur capacité d’organisation, ce qui pourrait favoriser l’implication des acteurs, mais cette capacité reste généralement faible. Le MARNDR, officiellement créé par la Constitution de 1843, figure parmi les plus anciennes institutions du pays. Sa mission est de mettre en place une politique nationale de l’agriculture, des ressources naturelles et du développement rural. Son rôle est de protéger, de conserver et d’allouer rationnellement les ressources naturelles renouvelables. Au sein du MARNDR, la gestion des bassins versant incombe à la Direction Générale de Valorisation et de Générale des Ressources Naturelles (AVRN). D’un autre coté, la responsabilité du Ministère de l’Environnement (MDE), selon le Décret sur l’Environnemental de février 2006, est de fournir un cadre réglementaire pour la gestion de ressources naturelles afin d’intégrer la politique environnementale dans la politique de gestion des bassins versants, et d’assumer la coordination dans le cadre de la mise en place du plan d’aménagements des bassins versants. Tant que le MARNDR et le MDE ont une faible capacité de gestion des ressourcesNaturelles.
Leçons apprises.


La révision des réussites et des échecs de projets financés par d’autres bailleurs de fonds en Haïti et ailleurs, qui avaient pour objet de tenter de stabiliser les versants cultivés a permis de tirer d’importantes leçons : (les interventions doivent être faites sur le long terme, mais les agricultures doivent percevoir des profits relativement élevés, et ceci à court terme pour les inciter à assumer les coûts et risques additionnels entraînés par les activités de diversification et/ou de conservation des sols ; (ii) la valorisation des techniques de gestion des ressources naturelles au niveau du bassin versant continue d’être une illusion en Haïti sauf quand cet effort est appuyé par des cultures de rendement à haut rapport ; (iii) la production de charbon n’a pas nécessairement l’ennemie de la stabilisation des bassins versants ; (iv) les associations locales de producteurs doivent assumer des responsabilités croissantes de la gestion de l’intensification, de la mise en liaison des marchés, et des efforts de conservation de sols et de l’eau, pour valoriser les activités ; (v) les environnements sensibles à l’érosion, la protection de la partie amont des bassins versant est nécessaire pour justifier les investissements en aval ; (vi) diverses cultures, en particulier la production fruitière, peuvent offrir des revenus élevés qui soient compatibles avec la revalorisation des bassins versants ; (vii) le défi posé par la gestion des bassins versants est de générer des bénéfices économiques concrets à partir de la gestion des ressources naturelles, et non pas la prise de conscience de la nécessité de protéger et de conserver de L’environnement ; et (viii) sans un engagement à long terme financier et politique envers le changement fondamental de la gestion des bassin versants, les investissements ne sont pas durables.

3. Stratégie pour la gestion des bassins versants en Haïti
Dans le cadre de son mandat, le MARNDR a lancé un processus de changement de l’approche de la gestion des bassins versants, faisant preuve d’une connaissance adéquate des limitations et du potentiel des ressources naturelles que possède chacun des bassins versants, en vue d’avoir une vision intégrée des options en termes d’activités productives, ainsi que de la consommation en eau des populations, et la protection contre les catastrophes naturelles. Dans ce but, le MARNDR a entamé un processus de mise en place d’une stratégie et d’une politique nationale de gestion des bassins versants basée sur des succès antérieurs relatifs des efforts de formulation d’une politique nationale de gestion des ressources hydrologiques1. Dans la phase initiale d’élaboration de sa préparation, la politique et la stratégie nationale de gestion de bassins versants sont en train d’être discutées avec le MDE et sont appuyées par une Coopération Technique (HA-T1039) récemment approuvée par la Banque.

ANNExe 2 : FORMULAIRE DE Filtrage  ENVIRONNEMENTAL ET SOCIALE  DES  SOUS_PROJETS

UNITE D’EXECUTION DE PROJETS

MINISTERE AGRICULTURE DES RESSOURCES NATURELLES ET DU DEVELOPPEMENT RURAL
FORMULAIRE DE SELECTION  ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE  DES SOUS_PROJETS

PROGRAMME DE MITIGATION DES DESASTRES NATURELS

I. PRESENTATION DU PROJET

Titre du Sous projet : ___________________________________________________

Localisation :

Département : ___________________
Commune : ____________________

Coût estimé : _______________________________ Gdes.

Durée : __________  mois (entre les mois de ____________ et de ______________)

Objectifs du projet :

Brève description de l’activité proposée :

Impacts socio-économiques attendus et bénéfices escomptés :

II. IMPACTS SOCIAUX ET ENVIRONNEMENTAUX :

1. Le sous-projet, pour son établissement, requiert-il des déplacements involontaires de la population ?
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Oui


Non

Si oui, des mesures de compensation doivent être  envisagées par l’emprunteur 
2. Y a t il des zones environnementalement  sensibles (habitats naturels, forêts, rivières etc.) ou des espèces menacées qui pourraient être affectées de façon négative ?
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Oui


Non

3. Le sous-projet (ou des parties de celui-ci) se situe-t-il dans, ou est-il limitrophe avec une aire protégée du pays (parc national, réserve naturelle, patrimoine naturel, etc.…)
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Oui


Non

4. Si le sous-projet est en dehors, mais à côté, d’une aire protégée, est-il probable qu’il va affecter négativement l’écologie de l’aire protégée ?
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Oui


Non

5. Le sous-projet pourra-t-il altérer un quelconque site d’héritage culturel, historique ou requérir des excavations à côté de tels sites ?
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Oui


Non

6. Le sous-projet, provoquera-t-il des changements de l’environnement naturel de la zone ?

Sévères 
Légers

Aucun
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a)   Introduction d’espèces végétales
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Détérioration du paysage








c) Extraction de matériaux 








7.
Les activités du sous-projet seront-elles des sources de production de déchets dans la  zone ?

Oui

Non

a) Déchets en plastique






b) Déchets de métaux








c) Déchets de construction








d) Déchets hydrocarbures



e) Autres (à préciser)

8. Utilisera-t-on des produits dangereux pour la mise en œuvre du sous-projet ?

   Oui

Non

a) Pesticides






b) déchets toxiques








9. Le sous-projet engendra-t-il des nuisances dans la zone ?

Sévères
Légères             Aucune   

a) Bruit






b) Poussière








c) Odeur nauséabonde








d) Fumée





10. Le sous-projet, pour sa réalisation, utilisera-t-il des ressources naturelles du milieu ?

Intensives 
Modérées      Aucune

a) Eau






b) Sol







c) Bois











d) Roche 





11. Les interventions du sous-projet affecteront-elles des milieux stratégiques et fragiles ?

Oui

Non

a) Bassin versant






b) Forêt naturelle






c) Flanc de montagne





d) Zones côtières



12. Le sous-projet apportera-t-il des transformations dans le milieu biophysique ?

Sévères 
Modérées      Aucune

a) Altération de la couverture végétale



b) Constructions importantes




c) Mouvements de terres





d) Terrassement





13. Existe-t-il des activités du sous-projet présentant des menaces pour la biodiversité de la zone ?

Oui

Non

a) Oiseaux






b) Poissons








c) Espèces de flore rare








14. Certaines activités du sous-projet pourraient-elles contribuer à la dégradation écologique de la zone ?

Profonde        Sévère     Aucune

             a)   Erosion


     


b) Pollution d’eau





c) Inondation






d) Augmentation des risques d’ensablement


Nom du fonctionnaire qui fait l’évaluation

(en caractères d’imprimerie) : ____________________________________________

Signature : __________________________________________ Date : _________

ANNEXE 3 : DIRECTIVES  ENVIRONNEMENTALES  A  L’ATTENTION  DE                                                  

                        L’ENTREPRENEUR (GUIDE POUR LA REALISATION DES                          

                        TRAVAUX)
Tout contrat d’exécution doit présenter des clauses permettant d'assurer la protection de l'environnement et devant permettre de mitiger l’impact des nuisances pendant la période des travaux. Ces clauses engagent la responsabilité de deux intervenants; l’entrepreneur et l’entreprise supervision. La Supervision, constituée d’une équipe d’ingénieurs conseils spécialement recrutés sera chargée de vérifier la conformité des travaux au nom du maître de l’ouvrage. Ces clauses environnementales que l’Entrepreneur sera tenu de respecter, sous le contrôle de la Supervision, porteront sur différents

aspects :

1. La conception et la mise en place de mesures préventives afin de limiter les impacts négatifs sur l'environnement et qui sont liés à la réalisation des travaux.

1.0. Tout démarrage de chantier devra être obligatoirement précédé par la remise d’un document qui aura été rédigé par l’Entrepreneur et qui sera soumis à l’approbation de l’entreprise engagée par le maître de l’ouvrage pour assurer la supervision. Ce document présentera les risques d’impacts négatifs que génèrera ce chantier et présentera l’ensemble des mesures de mitigation ainsi que la méthodologie que l’Entrepreneur proposera de mettre en place. En outre les communautés doivent être consultées avant le démarrage des travaux afin de garantir leur adhésion et obtenir leur bonne participation
1.1 . L'exploitation des bancs d’emprunt devra être préalablement approuvée par le Ministère des Mines et de l'Energie et devra être réalisée selon les standards et les règlements de ce dernier.

1.2. L’entrepreneur devra présenter quelles sont les personnes qui, parmi son équipe, seront à charge du respect de termes de référence concernant le volet environnemental. Ces personnes devront présenter un curriculum vitae décrivant leur expérience dans le domaine et devront être approuvées par la supervision.

1.3. Les contractants doivent favoriser l’utilisation de la main d’œuvre locale 
1.4. Les moyens d'entretien et de remise en état devront être clairement définis pour chaque composante du projet. L’entrepreneur sera tenu de respecter les recommandations d'inspection et les différents standards.

1.5 . L’implantation des ouvrages devra être réalisée de manière à garantir au maximum la pérennité de ceux-ci. L’entrepreneur devra par conséquent contrôler avec la Supervision si des mesures particulières de protection ne devront pas être prises (ouvrages de protection, talutage, enherbement,...) dans des zones potentiellement dangereuses (traversées de ravines, fortes pentes, sols instables,…).

2. L'emplacement des infrastructures

Il faudra veiller à ce que le choix de l’emplacement des ouvrages et des chantiers ne risque pas de devenir une source de conflits avec les riverains en empiétant par exemple sur des terrains privés ou encore en générant des nuisances (sonores, visuelles, olfactives) à proximité des habitation.

Il sera par conséquent important de définir l’emprise du chantier et des ouvrages à réaliser en tenant compte des impératifs de limitation de nuisances pour les populations même après l’exécution des travaux (pour les ouvrages). Le choix des emplacements devra également être concerté et approuvé par les bénéficiaires.

3. Les opérations journalières

L’exécution des travaux, ainsi que l’utilisation, le transport, le stockage et l'entretien des équipements, peut avoir un impact négatif sur l'environnement et générer quantité de nuisances (bruit, poussières, pollutions,…). Des mesures de mitigation adéquates devront être présentées.

L’entrepreneur devra présenter un chronogramme qui doit permettre de limiter dans le temps les nuisances telles que des coupures de routes, les coupures d’alimentation, les activités bruyantes, etc.

Des mesures devront être prises afin d’éviter les risques de pollution accidentelle et de réglementer les conditions de stockage et d’utilisation des huiles, carburants et lubrifiants.

De mesures devront être prises afin de limiter l’ampleur des nuisances sonores (pare-bruits, munir certains appareils de silencieux,…).

Les heures de travail et la vitesse maximum de circulation des engins lourds devront être réglementées.

Les distances minima entre leurs lieux de stockage et d'entretien et les cours d'eau et les habitations devront être spécifiées.

Les différentes opérations devront rester dans les limites du Projet. Les déblais et les débris résultant des travaux devront être évacués et éliminés vers des sites appropriés et ce, en accord avec le Ministères de l'Environnement.

Afin de protéger les pistes, il sera interdit de circuler avec les engins lourds sur un sol détrempé. Si nécessaire, la poussière sera réduite par aspersion d'eau sur les pistes d'accès aux travaux. La fréquence de ces aspersions sera définie en fonction des conditions du moment. Si

nécessaire des opérations d’entretien des pistes et des voies d’accès devront être prévues.

4. Le modus operandi à respecter si des travaux doivent être effectués dans des réserves naturelle semi protégées.

Si des travaux doivent être réalisés à l’intérieur de sites protégés ou écologiquement sensibles, l’entrepreneur sera tenu de se conformer à la législation en vigueur en de tels cas ainsi qu’aux directives présentées dans l’étude environnementale détaillée.

5. La santé et la sécurité du personnel

L’Entrepreneur devra nommer au sein de son équipe un responsable de la sécurité du personnel ainsi qu'un assistant. Ces responsables devront être capables de promulguer des soins de première urgence. Des séances d’information seront réalisées par ces responsables afin d’informer le personnel et les riverains des mesures de sécurité à respecter sur les chantiers. Aucun travailleur ne sera admis sur les lieux de  travail s'il n'est pas muni de chaussures adéquates et de casque de protection qui aura été mis à sa disposition par l’entrepreneur. L'accès au chantier devra être réglementé et, sauf exception et autorisation spéciale, interdit à toute personne étrangère aux travaux.

6. La communication et l'information.
Les habitants riverains des sites de travail et des communautés concernées doivent être préalablement informés du projet et du démarrage des travaux et devront connaître la personne représentant l’entrepreneur et à qui ils pourront s’adresser en cas de problème liés a la sécurité ou aux nuisances. Des panneaux indicateurs devront être placés sur les différents sites de travail. L’entrepreneur sera responsable des dommages causés par son matériel et par son personnel en dehors des sites de travail. Il ne devra pas empiéter sur des terrains non inclus dans les limites du Projet sauf accord préalable avec le propriétaire ou l'occupant

L'achèvement des travaux.
Une fois les travaux achevés, l’entrepreneur sera responsable de la remise en état des lieux de stockage et d'entretien de l'équipement. Les sites devront être remis dans un état ne favorisant ni l'érosion ni les inondations. Tous les déchets devront être éliminés vers des lieux appropriés en accord avec le Ministère de l'Environnement. Dans certains cas, le sol devra être recouvert d'espèces végétales compatibles avec le biotope de la zone.

7. La présentation des coûts de protection de l'environnement.

L'allocation de budget devra correspondre à chacune des clauses environnementales contenues dans le contrat.

ANNEXE 4 : - PLAN D’ATTENUATION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE
	
	Impact 

négatif

	Mesures de 

Mitigation

proposées
	Responsables

	Indicateurs

	Moyens de

vérification
	Époque de

l'intervention de mitigation

	1


	Les nuisances sonores
	Appareils munis de silencieux /horaires de fonctionnement des

engins / éloignement des lieux habités / directives aux entrepreneurs / imposer un seuil limite de bruit.


	Ingénieur Conseil

/ Prestataire de Services Techniques 
Entrepreneur
	Niveau de bruit /

inspections sur le

terrain / rapports

des riverains


	Prises de

mesures aux

décibelmetre /

visite des

populations
	En permanence

pendant les travaux



	2


	Levées de poussière
	Aspersion d'eau sur les pistes /

limiter les vitesses des engins

/barrières physiques
	Ingénieur Conseil

/ Opérateur de

Zone

Entrepreneur
	Observations sur

le terrain /

rapports des

riverains


	Visites de

terrain /

granulométrie

des sols et des

matériaux mis

en place
	En permanence

pendant les travaux



	3


	La dégradation des pistes
	Entretient permanent des pistes

et renforcement / limitation de

la circulation sur piste

détrempées / limiter des zones

de circulation et le passage des

engins lourds.


	Ingénieur Conseil

/ Opérateur de

Zone

Entrepreneur
	Observations sur

le terrain / tests de

portance in situ


	Visites de

terrain

accompagnées

de tests
	En permanence

pendant les travaux



	4
	Les nuisance et la dégradation de

l'environnement liées à la mise en place et

l'utilisation de bancs d'emprunt
	Utiliser des sites à valeur

écologique faible et

difficilement valorisables /

limiter leur étendue / sites éloignés des habitation mais proches des pistes et des zones

d'intervention / réhabilitation du site après exploitation /

limiter les nuisances et l


	Ingénieur Conseil

et Bureau des

Mines et de

l'Énergie /

Prestataire de Services Techniques 
Entrepreneur
	Niveau de

nuisances et de

risques / état de

détérioration du

site


	Prises de

mesures aux

décibel mètre/

études

écologiques /

visites du site
	Choix du site

approprié avant le

démarrage des

travaux / visites

du site en période

d'utilisation /

réhabilitation en

fin de chantier

	5.c.
	Les risques de

pollution qui seraient générés par des unités

de transformation ou de conditionnement

des produits agricoles
	Récolter et évacuer

correctement les huiles de

vidanges et les autres résidus /

mesures d'urgence en cas de

pollution ou d'intoxication

accidentelle / stockage

approprié des huiles, lubrifiants

et autres produits toxiques /

sensibilisation , formation
	Prestataire de Services Techniques 
/ DDA /BAC /

ONG

Le personnel et

les

communautés

bénéficiaires
	Signes de

pollutions des

sols, des eaux , de

l'air / intoxications

/ traces de vidange

anarchique


	Contrôle des

installations/

des sites de

stockage / des

systèmes

d'évacuation des

résidus / visites

et réunions
	Pendant la phase

de fonctionnement

des unités et

participer à la

réflexion au

moment de la

conception de

celles-ci



	6
	Les déblais

excédentaires et les autres déchets
	Évacuation vers des sites

appropriés (stockage ou

recyclage) / étalage de certains

déblais
	Ingénieur Conseil  Entrepreneur
	Présence de

déchets et de

remblais sur le

site en fin de

travaux


	Visites de terrain
	En fin de chantier

au moment de la

remise en état des

sites



	7
	L'augmentation des risques d'accident

pendant les travaux
	Règles et normes de sécurité /

limitation des vitesses et

limitation d'accès au site /

informations /mesures

d'urgence en cas d'accident /

assurances / limiter les

interventions en zones

dangereuses / tenues de

protection.


	Ingénieur Conseil

/ DDA ?  Entrepreneur
	Chronogramme

du chantier /

zones à risques /

utilisation de

camions et

d'engins lourds /

proximité des

populations
	Visites de

terrain /

contrôles /

réunions /

chronogramme

d'exécution et

méthodologie
	Pendant toute la

durée d'exécution



	8
	Les risques

d’inégalités entre les

bénéficiaires devant les améliorations

apportées
	Égalité des chances devant la

possibilité de pouvoir

bénéficier des investissements

et des mesures d'incitation/

redistribution équitable du

travail et des bénéfices pendant

les travaux d'exécution /

fonctionnement démocratique

des comités


	Prestataire de Services Techniques 
/ DDA /BAC /

ONG

Comités et

communautés
	Signes de tensions

au sein de la

communauté /

vérification du

mode de

fonctionnement

des comités /

sensibilisation des

populations
	Visites de

terrains /

enquêtes /

participation

aux réunions
	Démarrage et

visites pendant

toute la durée du

programme



	9
	limitation de la

possibilité de

circulation des

personnes et des biens
	Information de riverains /

signalisation / prévoir des voies

de détournement / limiter la

durée de coupure des pistes /

entretien permanent /ouvrages

de traversée temporaire


	Ingénieur Conseil

/ DDA

Entrepreneur 
	Dégradation et

coupures des

routes/ tensions/

isolement des

communautés /

travaux en cours
	Planning des

travaux / visites

de terrain /

réunions
	Pendant la phase

d'exécution et

d'exploitation



	10
	Dommages causés par les travaux sur les

propriétés adjacentes et sur les terrains

agricoles
	Directives aux entrepreneurs /

dédommagements / limiter au

maximum l'emprise des

travaux / aménagements

préliminaires / remises en état /

règlementer les déplacements

des engins lourds


	Ingénieur Conseil

/ DDA

Entrepreneur
	Présence de

camions et

d'engins lourds /

sites d'accès

difficile / présence

de terres agricoles

et de biens privés
	visites de terrain

avant et pendant

le chantier
	Pendant toute la

durée du chantier



	11
	Risques de

compétition entre les systèmes végétaux mis en place pour la

protection des sols (arbres fruitiers, haies

vives) et les cultures

principales
	Information et sensibilisation /

adapter les cultures /proposer

des variétés de haies vives et

d’arbres qui ne sont pas trop

envahissantes /compenser la

perte de production et de

revenus des cultures principales

par des revenus

supplémentaires issus des e


	Prestataire de Services Techniques 
/ BAC / ONG

Agriculteurs et les

communautés

bénéficiaires
	Productions

agricoles/

rentabilité des

exploitations /

satisfaction des exploitants


	Enquêtes et

visites de terrain

/ analyse des

productions
	Pendant la phase

de fonctionnement



	12
	Les tensions au sein de la communauté

avant, pendant et après l’exécution des

travaux

d’aménagement
	Organisation des comités de

gestion selon des règles

démocratiques et permettant

d’assurer la représentativité de

tous / information,

conscientisation, formation /

donner aux agents étatiques les

moyens de leur politique /

redistributions équitables


	Prestataire de Services Techniques 
/ DDA /BAC /

ONG

Les comités
	Tensions au sein

de la communauté

/ non implication

de certaines

tranches de la

population /

comités non

représentatifs
	Enquêtes /

visites de terrain

/ participation

aux réunions
	Pendant la phase

de fonctionnement



	13
	Les risques liés à l'exécution de

travaux dans des

zones protégées, semiprotégées

ou

écologiquement
	Mener les actions en

conformité avec la législation

en vigueur / les actions

nécessaires ne pourront avoir

qu'un impact de faible

importance sur l'écosystème /

vérifier s’il y n’existe pas des

alternatives qui peuvent être

réalisées en dehors de la zone


	Ministère

Environnement /

MARNDR/ DDA

/OZ / ONACA /

PS

(Environnementaliste)

Entrepreneur /

Ministère

Environnement
	Présence de

réserves protégées

et de zones

écologiquement

sensibles et qui

sont

potentiellement

menacées
	Cartes

nationales et

cadastre /

enquêtes /

visites / études
	Avant la

réalisation de

travaux et

mitigation pendant

l'exécution et suivi



	14
	La réalisation des activités de

développement risque

d’augmenter les

besoins en services

publics de base.
	Éviter les gaspillages /

optimaliser la gestion des

ressources hydriques /

réhabiliter les systèmes et les

réseaux existants mais non

fonctionnels / mettre en place

des systèmes de gestion et

d’entretien / évaluer les

nouveaux besoins / coordonner

la réfl


	PS (études) -

MTPTC -

MARNDR - SNEP

OZ -

DDA -

TELECO
	Situation des

infrastructures

existantes /

tensions au sein

des populations /

blocage des

filières / indices de

développement de

la zone
	État et

inventaire des

infrastructures /

enquêtes /

visites de terrain
	Pendant toute la

durée du

Programme



	15
	Les risques liés à l’introduction de nouvelles espèces et

variétés culturale, les

risques liés à

l’utilisation de

variétés hyper

sélectionnées ou de toute autre pratiques

risquant de perturber

et de provoquer des déséquilibres de l’écosystème
	S’assurer que la matériel

importé est saint / s’assurer que

le matériel est adapté au terroir

/ éviter d’avoir recours à du

matériel hyper sélectionné ou

génétiquement modifié / si

nécessaire, réaliser des études

écologiques complémentaires /

préconiser l


	Prestataire de Services Techniques 
/ BAC / ONG /

centre de Limbé

Agriculteurs
	Déséquilibres

écologiques /

pertes de

rendements
	Enquêtes et

visites in situ
	Pendant

l'évaluation des

projets, ensuite

suivi permanent




ANNEXE 5 : L’IMPLEMENTATION DE MESURES SOCIO-                 

                        ENVIRONNEMENTALES
I.1.  Les pratiques agricoles actuelles dans les bassins versants
I.1.1. Introduction
Même si la situation environnementale de chaque futur site d’intervention présente des caractéristiques spécifiques, il est nécessaire de mettre en place un canevas général d’exécution du Programme qui soit homogène et qui soit établi sur la base d’un diagnostic environnemental global de la situation existante. Cette méthodologie a toute son importance quand on considère la Composante 2 du Programme et en particulier quand on considère les interventions en matière d’investissements dans des biens publics/collectifs (infrastructures, équipement, etc.) et en matière de pratiques agricole et de technologies devant permettre de faire face à la dégradation de sols. Comme le Programme apportera un appui tout particulier aux producteurs situés dans la partie amont des bassins versants ciblés, il est également opportun de décrire les pratiques agricoles actuelles dans ces zones d’intervention.

I.1.2. Les zones géographiques
L’agriculture est surtout concentrée dans les vallées fluviales. Ce sont également les zones les plus productives. Ces dernières ont une topographie assez plate. Elles sont de largeurs variables et elles sont constituées de sols bien drainés et fertiles. A l’intérieur des vallées, l’agriculture est plus spécialement concentrée dans des zones d’irrigation bien définies. Pratiquement toutes les terres arables des vallées fluviales sont actuellement cultivées, et en particulier les zones qui peuvent être irriguées. 

Dans les mornes, la situation rencontrée est nettement moins favorable. En plus des phénomènes de déboisement, il est important de noter que les pratiques agricoles ne sont pas conservatrices. Les cultures et les pratiques culturales sont mal adaptées tandis que les mesures de protection ou de stabilisation des sols sont quasiment inexistantes. Les cultures épuisent les sols et provoquent l’érosion et le lessivage de ceux-ci. Une fois que les sols ne peuvent plus être suffisamment productifs, ils sont généralement abandonnés.

I.1.3. Les cultures pratiquées
Qu’elles soient situées dans les plaines alluviales ou à flanc de morne, on peut distinguer deux grands types de cultures: les cultures arboricoles et les cultures de plein champ.

Dans les aires concernées par le Programme, les cultures arboricoles comprennent principalement le manguier, l’avocatier, les agrumes et le bananier. Ces cultures ne sont pas organisées en plantations et ne sont malheureusement pas épargnées par le déboisement. Ceci est en particulièrement le cas dans les hautes terres où des variétés de manguier à haute valeur commerciale sont parfois les seuls arbres restants, les autres arbres et les manguiers de moindre valeur marchande ayant été abattus pour la production de charbon.

Les principales cultures de plein champ sont le mais, le mil, les pois et les haricots. D’autres cultures sont également rencontrées en plus faibles quantités tel que le riz, l’échalote, la canne à sucre et l’ail. La précarisation des agriculteurs a tendance à favoriser les productions vivrières d’autosuffisance au détriment des cultures de rente et des produits commercialisables et exportables. Les variétés utilisées sont rustiques et peu sélectionnées et la polyculture multi-étagée est généralement de mise.

Les paysans essaient généralement d’effectuer trois cultures par an. Les niveaux de production sont généralement faibles pour les raisons suivantes :

· Les techniques de culture sont primitives.

· Les fertilisants et les pesticides sont rarement utilisés et ne sont pas toujours disponibles localement.

· Les pratiques agricoles ne favorisent pas la production d’humus et le recyclage des oligo-éléments. Dans ce sens, les cultures maraîchères peuvent avoir un rôle efficace mais le brûlage généralisé des résidus de la récolte donne lieu à une perte de la matière organique du sol.

· les variétés cultivées sont de variétés traditionnelles. Il n’y a pas eu de politique d’amélioration variétale et les semences utilisées ne sont pas toujours de qualité suffisante.

· Les périodes de sécheresse pendant l’année limitent les opportunités de culture. La sécheresse des terres est en partie due au climat mais l’érosion généralisée des terrains pentus des hautes terres engendre régulièrement une accumulation des sédiments dans les canaux d’irrigation situés plus à l’aval, ce qui réduit fortement l’efficacité de ces systèmes et les possibilités d’irrigation.

· A la suite des pertes d’eau et des gaspillages, les rendements des systèmes d’irrigation restent faibles. On estime actuellement que seulement 35 % de l’eau qui entre dans un système d’irrigation permet d’atteindre les cultures d’une manière efficace. De plus, il faut signaler que bien souvent, les réseaux d’irrigation ne parviennent pas à délivrer l’eau nécessaire toute l’année dans toutes les parties des périmètres irrigués.

· Le cadastre et le système foncier actuel n’incitent pas à la mise en place de pratiques agricoles durables ni d’investissements à long terme.

· Les systèmes de stockage des récoltes sont archaïques et peu efficace. Les pertes de récoltes dues aux insectes, aux rongeurs ou aux mycoses sont loin d’être négligeables.

L’écoulement des productions agricoles est assuré via des marchés qui sont généralement locaux. Cependant il existe une filière de la mangue francique vers Port-au-Prince et pour l’exportation. Dans certaines régions, les prix du café avaient auparavant justifié son exportation mais son importance à considérablement diminué depuis la moitié des années quatre-vingt-dix. La production de vétiver à reconnu un regain d’intérêt ces dernières années dans la partie basse du bassin versant de la rivière Cavaillon.

I.2. Les investissements et interventions dans les bassins versants cibles (composante 2 du programme)
I.2.1. Les biens publics et les biens collectifs

Les activités qui seront financées seront par exemple des ouvrages qui seront réalisés dans le cadre des mesures préventives à mettre en place pour faire face aux risques d’inondations ou encore pour lutter contre les effets du ruissellement. Ces mesures, qui devront être efficaces sur le long terme pourront se traduire par des aménagements de protection au niveau des routes, par la mise en place de barrières physiques comme par exemple des gabions, par la construction de levées de terre suivant les courbes de niveau, de murs secs, de barrages de retenue, de retenues collinaires, et de haies vives, etc.

Il est possible que certains des ces travaux devront nécessiter la participation des bureaux d’études pour la conception et pour la supervision ainsi que la participation des firmes de génie civil pour la mise en œuvre.

Les investissements collectifs pourront également consister en la construction de centres de conditionnement polyvalents situés à proximité des principales régions de production ou encore en la construction de systèmes de captage et de stockage des eaux pluviales.

Ces investissements pourraient encore se concrétiser par l’achat de matériels tels que des stocks de contenants (cageots, sacs) devant permettre de faciliter le transport et la manutention des fruits et des autres denrées agricoles et d’améliorer la conservation de la qualité du produit.

Toutes ces activités devront être exécutées en coordination avec les activités de productions agricoles et d’agroforesterie de montagne qui seront financées par le Programme.

Pour définir l’éligibilité et pour permettre la sélection des biens publics/collectifs, les critères socio-environnementaux devront être pris en compte. Sur le plan des contraintes de terrain proprement dites, il sera nécessaire pour l’opérateur de dresser, pour chaque bien public/collectif proposé, un inventaire des problèmes et des risques socio-environnementaux susceptibles d’être rencontrés. Ceux –ci, en fonction de leur importance pourront être traités de deux manières différentes :

5. Pour des biens publics/collectifs ne risquant d’engendrer que des risques socio-environnementaux de faible importance, la stratégie de mitigation sera basée sur la prévention et la réduction de l’ampleur des impacts négatifs en appliquant et en adaptant les mesures présentées dans le présent rapport. Une étude socio-environnementale spécifique ne sera pas nécessaire.

6. Pour les biens publics/collectifs pouvant poser des problèmes socio-environnementaux potentiellement importants et qui, par conséquent, ne peuvent pas être réglés par la seule application des lignes directives environnementales générales, une évaluation environnementale spécifique devra être conduite par l’opérateur ou une firme externe. Cette évaluation sera fonction de l’ampleur des impacts potentiels et présentera la mitigation des impacts entrant dans le cadre de l’ESMP du Programme.

I.2.2. Les incitations individuelles
I.2.2.1. Les mesures d’incitation
Les paquets techniques et les mesures d’incitations qui devront être mis en place au niveau individuel pourront se traduire par la mise à disposition des exploitants de moyens financiers ou encore par l’achat de matériels et de produits (ex : intrants, semences). Cette assistance aux exploitations agricoles ne pourra être concédée qu’en contrepartie d’activités de gestion environnementales qui auront été prédéfinies et approuvées par les différentes parties.

Par conséquent, sur la base des ces paquets techniques et des autres mesures d’incitation, il sera nécessaire pour l’agriculteur de s’inscrire en tant que participant au Programme. Le participant recevra ensuite une Autorisation d’Incitation (AI) qui devra lui permettre de bénéficier des investissements dans la ou les technologies choisies

L’AI devra spécifier quels seront les modes de communication et de suivi et quelles seront les pratiques de production qui devront être entreprises au niveau des exploitations agricoles en échange de l’assistance technique et des incitations qui seront accordées dans le cadre de ce Programme. Des directives ainsi qu’une formation d’ordre agronomique et technique seront fournies aux agriculteurs de manière à faciliter la compréhension des objectifs et de manière s’assurer que ceux-ci adoptent correctement l’ensemble de ces paquets.

Une fois que les divers paquets techniques et d’incitation auront été acceptés par les producteurs et que tout cela aura été formalisé par l’approbation de l’AI, une assistance technique sera encore fournie pour aider les associations de producteurs, les coopératives et les prestataires locaux de services de manière à utiliser et endosser les AI en question. Les opérateurs, avec le support de la DDA et de l’UEP, seront chargés d’effectuer le suivi et le contrôle des AI en question.

En dernier lieu, ce sous volet financera, via les opérateurs, et dans divers domaines connexes, une assistance technique aux exploitants et qui se rapportera aux notions de rentabilité, d’augmentation de bénéfices et de valorisation des produits des exploitations. Cette assistance technique se traduira par des mesures qui devront permettre d’identifier les opportunités des marchés au travers des exportateurs et des autres acheteurs de produits frais ou traités. Ces mesures devront également permettre de fournir une assistance aux associations de producteurs de manière à les aider à négocier les prix et de manière à les aider à négocier des conditions de vente avantageuses. Il s’agira donc en résumé de favoriser une meilleure transparence et une meilleure connaissance des prix pratiqués sur le marché.

L’assistance technique permettra aussi de présenter aux producteurs et aux membres de leur famille les avantages potentiels des techniques de conditionnement et de traitement partiel permettant d’augmenter la valeur ajoutée et de prolonger la duré de vie des denrées stockées, spécialement dans le cadre des investissements collectifs du sous volet précédent.

Bien que les rubriques du Programme ne comportent pas véritablement un volet de crédit, il apparaît toutefois que l’assistance technique et que les paquets d’incitation qui seront offerts offriront indéniablement un accès amélioré aux prestataires de services de micro-finance et faciliteront la mobilisation de l’épargne.

I.2.2.2. Le développement de l’agriculture et de l’amélioration de la conservation des sols.
Les mesures d’incitation individuelles se concentreront essentiellement autour des notions de développement de l’agriculture et de l’amélioration de la conservation des sols. Les incitations au développement agricole et à la conservation des sols pourront passer par la mise en place de mesures telles que :

7. L’approvisionnement et l’utilisation de graines et de plantules améliorées.

8. L’approvisionnement et l’utilisation de fertilisants et de biocides.

9. L’approvisionnement et l’utilisation de matériel et de pratiques visant à réduire l’érosion et à augmenter la productivité.

10. L’assistance technique et la mise disposition de matériel pour la greffe des arbres fruitiers

11. La mise en place d’activités de conscientisation et de formation dans tous les aspects de la production agricole, parmi lesquelles l’entretien de la structure du sol et de sa fertilité, les pratiques de rotation de cultures, l’utilisation des fertilisants et des biocides, le stockage des récoltes, le marketing et la vente des produits agricoles.

L’application de ces mesures sera réalisée via une assistance technique. Cette assistance sera nécessaire à la définition correcte des interventions spécifiques et à l’implantation durable de celles-ci. On estime que l’application de ces initiatives donnera lieu à une augmentation significative de la productivité et à une importante amélioration de la conservation du sol.

Concrètement, ces incitations individuelles au développement agricole et à la conservation des sols pourront passer par la mise en place des mesures qui ont été présentées sous la forme d’un menu technologique et dont la liste est présentée au point E.3.5.3.. Cette liste est issue de l’étude principale et reprend les incitations qui ont été sélectionnées comme étant éligibles. Si d’autres mesures doivent être proposées par la suite par les bénéficiaires et/ou les Opérateurs de Zone, leur acceptation et leur sélection devra être préalablement soumise à une évaluation technique et socio-environnementale de  l’opportunité de mettre en place ces nouvelles mesures. Une fois acceptées, ces nouvelles incitations pourront compléter le menu technologique et ainsi bénéficier de financement.

ANNEXE 6: TERMES DE REFERENCE POUR UNE EIE
1. Objectif et consistance de l’étude

L’étude d’impact a pour objectif d’étudier les conséquences d’un projet sur le paysage, sur les milieux naturels, l’air, l’eau, le sol, sur le faune, la flore ainsi que sur les populations concernées.

L’impact sur l’environnement peut être défini “comme la différence entre l’environnement futur modifié tel qu’il résultera du projet, et l’environnement futur tel qu’il aurait évolué, normalement, sans le projet”.

La consistance de l’étude sera fonction, non seulement, de l’importance du projet mais, également, de la sensibilité du site où le projet doit être implanté. En outre la spécificité des lieux (grandes agglomérations, villes moyennes et petites villes) d’implantation du projet, sera prise en compte pour la modulation des différents paramètres étudiés.

Le souci, qui guidera le bureau d’études, sera moins l’exhaustivité que l’articulation et la hiérarchisation des impacts du projet sur l’environnement. Cette approche est de nature à fournir un éclairage approfondi et problématisé sur les impacts du projet sur l’environnement.

Les présents termes de référence concernent l’étude d’impact pour les (sous)projet financé par le PRODEP.

Le rapport sur l’étude d’impact devra, conformément à la politique opérationnelle 4.01, comporter les données suivantes :

· Caractérisation du promoteur ;

· Périmètre de l’étude ;

· Horizon temporel de l’E.I.E. ;

· Définition des variantes du projet ;

· Description détaillée du projet ;

· Analyse de l’état initial du site ;

· Analyse des conséquences prévisibles sur l’environnement ;

· Raisons et justifications techniques du choix du projet ;

· Mesures envisagées pour supprimer, réduire ou compenser les conséquences dommageables du projet sur l’environnement, ainsi que l’estimation des dépenses correspondantes ;

· Bilan environnemental et résumé de l’étude.

2. Caractérisation du promoteur

Le bureau d’études procédera à une présentation du promoteur responsable du projet, ainsi que l’organisme-conseil qui a élaboré l’étude.

Pour le promoteur, la présentation concernera sa raison sociale, la dimension de l’entreprise et le secteur d’activité.

L’organisme-conseil, chargé des études, fera l’objet d’une brève présentation, afin de simplifier les contacts entre les différentes parties.

3.
Périmètre de l’étude

Le périmètre de l’étude ne peut être défini arbitrairement, du fait des conséquences directes et indirectes du projet sur l’environnement. Ainsi, le périmètre d’études sera matérialisé avec ses différentes composantes sur une carte topographique.

4.
Horizon temporel de l’E.I.E.

Les impacts de l’établissement industriel seront analysés selon trois phases :

· Phase de construction de l’unité ;

· Phase d’exploitation de l’unité ;

· Phase de démantèlement et remise en état du site (si c’est applicable).

L’horizon temporel de l’étude d’impact s’étend sur toute la période.

5.
Description du projet

La description du projet a, pour finalité, de restituer l’importance du projet, de le resituer dans le contexte,  et de déterminer les justifications de son implantation.

La description du projet sera focalisée sur :

· La conception et le fonctionnement du projet ;

· Les extensions envisagées ;

· Les travaux à envisager ;

· L’approfondissement de la connaissance du contenu du projet, permettra de proposer un périmètre d’étude d’impact ;

· La description de la zone environnante du projet, tant de ses composantes naturelles qu’humaines et économiques.

6.
Analyse de l’état initial du site

L’analyse de l’état initial du site sera focalisée sur 3 axes :

· Description de l’environnement socio-économique et humain ;

· Description de l’environnement naturel ;

· Identification des atteintes existantes à l’environnement.

 6.1
Description de l’environnement socio-économique et humain

Le bureau d’études s’attachera à décrire l’occupation du sol, tant du point de vue humain qu’économique. Ainsi, seront analysés :

· les modes d’implantation de l’habitat (type, densités, morphologie) ;

· les activités économiques (industrie, agriculture, etc.) ;

· la description, s’il y a lieu, du patrimoine archéologique et des zones de protection ;

· les profils socio-économiques de la population (catégories socio-professionnelles et types d’activités, etc.) ;

· le profil socio-culturel de la population (communautés villageoises, tribus de montagnes ou d’oasis, etc.).

L’objectif étant, à partir de cette description, de montrer dans les phases ultérieures de l’étude d’impact sur l’environnement en quoi le projet est susceptible d’introduire des déséquilibres ou des déstructurations sur l’organisation socio-économique (changement des statuts sociaux et des modes de vie, bouleversement des valeurs, des croyances, et des groupes sociaux).

6.2
Description de l’environnement naturel

La description du milieu naturel portera sur les paramètres suivants :

· Le faune et la flore ;

· La climatologie (vent, pluviométrie, température, humidité) ;

· La pédologie (les sols) ;

· L’hydrologie (eaux de surface) ;

· L’hydrogéologie (eaux souterraines) ;

· Les paysages (particularités écologiques et valeur récréative).

6.3
Identification des atteintes existantes à l’environnement

Bien avant l’étude des impacts du projet, le bureau d’études mettra en évidence les atteintes existantes à l’environnement.

Dans les grandes agglomérations, l’attention sera portée sur les incommodités et les nuisances dans le périmètre de l’étude d’impact. Seront décrits les nuisances sonores ou les rejets d’eaux usées à ciel ouvert ou encore, lorsqu’il s’agit d’une zone périphérique, les atteintes affectant les zones agricoles. Ce dernier aspect sera, particulièrement, analysé dans les petites et moyennes villes, notamment dans les zones oasiennes. Dans cette dernière catégorie de ville, une attention particulière sera portée aux processus de désertification.

7.
Identification des conséquences possibles, directes et indirectes du projet sur l’environnement

Cette partie de l’étude comporte une analyse des conséquences prévisibles directes et indirectes du projet sur l’environnement et, en particulier, sur les ressources et milieux naturels sur les sites et les paysages, les équilibres biologiques, le cadre de vie de la population sur l’hygiène, et la salubrité publique et sur la commodité du voisinage (conséquences du bruit, des vibrations, des odeurs et des émissions lumineuses et autres).

Le bureau d’études distinguera les atteintes réversibles de celles qui ne le sont pas. A cet égard, il focalisera son analyse sur les paramètres suivants :

· Les impacts sur l’environnement naturel ;

· Les impacts sur l’environnement humain.

7.1
Les impacts sur l’environnement naturel

Le bureau d’études estimera les impacts sur :

· Le milieu marin et terrestre ;

· Les ressources en eau ;

· L’harmonie du site et l’aspect du paysage y compris les plages et le cordon littoral ;

· Les écosystèmes (zones de reproduction d’espèces animales, etc).
7.2
L’impact sur l’environnement humain

La démarche et l’attention que portera le bureau d’études aux impacts sur l’environnement humain seront modulées en fonction de la fragilité des territoires destinés à accueillir l’implantation de la zone industrielle.

Un environnement, écologiquement fragile, (désertification), risque d’être beaucoup plus menacé par un projet d’infrastructure que ne peut l’être une grande ville.

Dans les grandes agglomérations, les mutations socio-économiques ont individualisé les habitants et entraîné le recul de la famille élargie sous l’effet de la décohabitation.

Dans d’autres régions, ce n’est pas le cas, d’où la nécessité de pondérer l’analyse des impacts sur l’environnement humain en fonction des contextes et des régions variées.

Aussi, l’attention du bureau d’études, concernant les impacts sur l’environnement humain sera-t-elle focalisée sur les éléments suivants :

· L’occupation du sol ;

· L’organisation sociale de la population ;

· L’environnement économique de la région.

8.
Mesures proposées pour prévenir, réduire ou compenser les effets négatifs du projet.

Etant donné que les impacts du projet ont été identifiés, comme des effets sur le milieu naturel et le milieu humain, le bureau d’études proposera des mesures permettant de réduire ou de supprimer les effets négatifs du projet sur les éléments suivants :

· Le milieu naturel ;

· Les ressources en eau ;

· Le paysage ;

· Les écosystèmes ;

· La situation socio-économique dans la région.

Ces mesures destinées à réduire ou à supprimer les impacts négatifs du projet, représentent des options qui comportent soit la réduction de l’ampleur du projet, soit l’installation d’équipements permettant de minimiser les nuisances, ou encore des aménagements complémentaires notamment pour éviter la défiguration des paysages ou éviter que le projet ne devienne une source de pollution.

Ces mesures, comme on l’a déjà souligné, ont pour but de supprimer ou à tout le moins d'atténuer les impacts négatifs du projet et il importe qu’ils donnent lieu à une évaluation financière permettant au maître d’ouvrage et à l’administration d’avoir une idée sur l’ampleur des mesures proposées.

Etant donné que les impacts négatifs ne peuvent dans certains cas être supprimés totalement, il est nécessaire que le bureau d’études présente un bilan environnemental du projet.

9. Bilan environnemental du projet et résumé de l’étude

Le bilan environnemental doit faire ressortir les impacts positifs et les impacts négatifs, et permettre ainsi d’évaluer le projet du point de vue de ses impacts globaux sur l’environnement. Cette évaluation sera accompagnée, si besoin est, de mesures complémentaires (voir Annexe 4 pour un exemple). Les principales conclusions de l’étude d’impact seront résumées en deux pages, à la suite du dernier chapitre.

10. Composition de l’équipe et moyens à mettre en Oeuvre

L’équipe, chargée de l’élaboration de l’étude d’impact, sera composée, au minimum, des profils suivants :

· un spécialiste en environnement ou un planificateur urbain coordinateur de l’équipe ;

· un ingénieur hydraulicien ;

· un ingénieur en génie-civil ;

· un urbaniste ;

· un socio-économiste ;

· un géographe géomorphologue.

Outre ces profils de base, le bureau d’études peut s’adjoindre, le cas échéant, des consultants spécialisés et, notamment, un pédologue, un spécialiste en biologie marine, etc.

� / Voir rapport final Mission d’analyse institutionnelle des parties prenantes relative a la préparation du programme national de gestion des bassins versants, février 2007 ; MARNDR/BID
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